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Jean-Patrick Marcq, avec son « Guide de l’assurance transport et logistique », va grandement contribuer à améliorer la mise en œuvre des conditions d’assurance dans ce secteur. Il s’agit en effet d’un véritable guide, c’est-à-dire d’un ouvrage qui n’a pas pour ambition de développer des concepts, mais qui cherche plutôt à fournir des outils à ceux qui se soucient de protéger au mieux les moyens au service des entreprises.
Ce souci d’efficacité justifie la présence dans le guide des textes (polices d’assurance – documents du commerce international) sur lesquels se fondent les règles dont le fonctionnement est illustré avec clarté et précision par l’ouvrage.
Un tel ouvrage est nécessaire car les risques se sont beaucoup aggravés dans ce secteur, soumis à des transformations sociales souvent difficiles à maîtriser, et à des bouleversements technologiques améliorant la productivité mais conférant à chaque événement une ampleur que les opérateurs maîtrisent difficilement.
L’assurance devient alors un soutien indispensable car elle permet de passer un cap que les entrepreneurs ne pourraient pas franchir seuls. Mais l’assurance n’est pas seulement une garantie financière : elle doit aussi être une forme de collaboration entre assureur et assuré. Or pour collaborer efficacement, les deux partenaires doivent parler le même langage, c’est-à-dire avoir des références communes. L’ouvrage de Monsieur Marcq les leur fournit. C’est dire que ce nouveau guide va devenir un instrument au service des assureurs et des assurés, mais également des courtiers qui sont l’interface nécessaire entre les deux.
Grâce au travail effectué par Jean-Patrick Marcq, chacun disposera de textes à jour et sera ainsi en mesure de mieux effectuer son métier pour contribuer à une plus grande sécurité du commerce international.
Le guide devrait ainsi être appelé à une diffusion aussi large que possible, diffusion qui reflète le rôle grandissant que l’assurance joue dans tout le domaine du transport et de la logistique. Seule l’assurance permet de faire face aux nouveaux risques et seul le guide permet de bien maîtriser l’assurance.
Il est donc promis à un large succès auquel contribueront en priorité tous les praticiens, mais qui sera aussi alimenté par tous ceux – dont les étudiants – qui veulent mieux comprendre les défis auxquels sont confrontés le transport et la logistique.
Françoise ODIER 
Présidente d’honneur de l’Association française du droit maritime, 
Arbitre auprès de la chambre arbitrale maritime de Paris.

INTRODUCTION


« Qui ne vit aucunement à autrui ne vit guère à soi ».
Montaigne, Les Essais, III/10.


 
De tous temps, les assureurs maritimes et transports ont adopté cette réflexion de Montaigne en plaçant les besoins de leurs clients au coeur de leur métier.
Ce souci permanent d’observation et d’écoute des besoins de leurs clients a conduit les assureurs à rechercher sans cesse des solutions adaptées à l’évolution des risques dans la chaîne logistique.
Le domaine d’activité du transport et de la logistique évolue du fait de l’émergence de risques nouveaux ou oubliés (« cyber-attaques », nouvelles routes maritimes, nouvelles technologies en matière de transport, migrations humaines, épidémies, accumulation de valeurs, nouvelles formes de détournement de marchandises, risques climatiques exacerbés…).
Ce nouvel environnement commercial a poussé les industriels à réorganiser leurs chaînes logistiques en imaginant de nouveaux moyens d’acheminement, d’emballage et de conditionnement. Les partenaires du commerce international se sont adaptés en conséquence, en révisant les conditions de leurs contrats.
Les assureurs maritimes et transports ont revu leurs clauses et conditions en réhabilitant des clauses oubliées ou en se rapprochant d’autres lignes d’assurance pour trouver la meilleure réponse aux risques présentés.
Cette évolution n’est pas surprenante pour les assureurs transports qui, de tous temps, ont accompagné le monde du commerce international. Ainsi, six ans après l’édition en 1946 du célèbre ouvrage « Commentaires de la police française d’assurances maritimes sur facultés » de Pierre Lureau et Pierre Olive, Pierre Lureau rédigeait une nouvelle édition de cet ouvrage. 
Une dizaine d’année plus tard, René Périllier rédigeait le « Manuel de l’assureur maritime et transports », qui devint pour tous les professionnels un ouvrage de référence ainsi qu’un remarquable outil de travail.
Ce guide de l’assurance transport et logistique se veut essentiellement pratique et didactique. Il comporte un grand nombre de documents indispensables à une bonne connaissance du milieu dans lequel travaillent les acteurs de l’opération de commerce internationale. Ces informations ont pour but de faciliter la compréhension entre ces différents partenaires, qu’ils soient assureurs, courtiers ou agents d’assurance, « risk managers », transporteurs, logisticiens, commissionnaires de transport ou transitaires, acteurs de la « supply chain »… L’expérience montre en effet que beaucoup de litiges, de controverses proviennent de la méconnaissance par un acteur de l’utilisation d’une clause d’assurance, d’un incoterm, d’un document de transport ou d’un usage du commerce international.
L’attention a été portée sur les risques nouveaux auxquels sont confrontés les acteurs de la chaîne logistique et les solutions proposées par les assureurs. 
Les clauses d’assurance du marché français et des marchés anglo-saxons sont assorties de commentaires. Le lecteur trouvera aussi une présentation de l’organisation spécifique du marché de l’assurance transports, de ses règles et usages, du courtage en transport et des règles en matière d’intermédiation, du recours à l’arbitrage.
L’accent a été renforcé au niveau de la pédagogie : à chaque fin de chapitre, des questions d’auto-évaluation ont été insérées.
Un chapitre « abréviations », un glossaire des termes d’assurance anglo-saxons et des termes utilisés dans la profession permettront à chacun de s’y reporter à l’envie.
L’assurance transports évolue avec sa matière assurable ; elle a toujours su faire preuve d’imagination pour adapter sa technique de protection financière face à des risques en perpétuelle évolution. C’est pourquoi elle demeure un partenaire essentiel du commerce international.
Jean-Patrick Marcq

ABRÉVIATIONS


	 	 
	AC	Avaries communes
	AN 	Affaire nouvelle
	AP 	Avaries particulières
	Avt	Avenant
	AWB 	Air way bill (voir LTA)
	CA 	Chiffre d’affaires
	CAMP 	Chambre arbitrale maritime de Paris
	CC 	Code civil
	CCR 	Caisse centrale de réassurance
	CIM 	 Convention de Berne, convention internationale concernant les transports internationaux ferroviaires de marchandises
	Cl	Clause
	CL 	Classe (navire) 
	CMI 	Comité maritime international
	CMR 	 Convention de Genève, convention concernant les transports internationaux de marchandises par route
	Cnil	Commission nationale de l’informatique et des libertés
	CSC 	Convention for safe container
	CSO 	Company security officer (agent de sûreté de la compagnie) 
	DTS 	Droit de tirage spécial
	ECH 	Échéance
	EDI 	Échange de données informatisées
	FAP 	Franc d’avaries particulières sauf
	FR 	Frais de retirement
	IATA 	International air transport association
	IMB 	International maritime bureau
	IMDG code	 International maritime dangerous goods code (code maritime international des marchandises dangereuses) 
	ISM code 	Code international de gestion de la sécurité maritime
	ISO	International for standardisation organization
	ISPS code	International ship and port facility security code (code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires) 
	ISSC	International ship security certificate (certificat international de sûreté du navire) 
	IUMI 	International union for marine insurance
	LCI	Limite contractuelle d’indemnité
	LTA	Lettre de transport aérien
	Marpol	Maritime pollution convention (convention pour la prévention de la pollution par les navires) 
	OTH	Organisme technique habilité
	PB	Participation aux bénéfices
	PFSA	Port facility security assessment (évaluation de sûreté de l’installation portuaire) 
	PFSO	Port facility security officer (agent de sûreté de l’installation portuaire) 
	PFSP	Port facility security plan (plan de sûreté de l’installation portuaire) 
	PT	Perte totale
	RC	Responsabilité civile
	RG	Risques de guerre
	RP	Règle proportionnelle
	RIA	Robinet d’incendie armé
	RID	Règlement international concernant le transport des marchandises dangereuses par voie ferrée
	RO	Risques ordinaires
	RSO	Recognized security organization (organisme de sûreté reconnu) 
	SAL	Surface air lifted
	SME	Système de management environnemental
	SMP	Sinistre maximum possible
	SOLAS	Safety of life at sea convention (convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer) 
	S/P	Rapport sinistres sur primes
	SSA	Ship security assessment (évaluation de la sûreté du navire) 
	SSP	Ship security plan (plan de sûreté du navire) 
	TPCC	Transport pour propre compte
	TPM	Transport public de marchandises
	TR	Tous risques
	TRO	Taux risques ordinaires
	TRG	Taux risques de guerre


Première partie
 Les risques en matière de transport de marchandises et de logistique


Chapitre I – Les risques directs

Chapitre II – Les risques indirects

Chapitre III – La prévention et le contrôle des risques de la chaîne logistique (supply chain) 


Préambule


Le XXIe siècle se traduit par une dépendance des États dans le cadre d’une mondialisation exacerbée. Les crises sanitaires et les récents conflits viennent de nous faire prendre conscience de nos faiblesses.
Depuis la deuxième moitié du XXe siècle, pour répondre aux besoins du consommateur qui ne peut plus attendre la saison pour savourer les fruits et légumes de sa région, ces produits sont acheminés du monde entier en hiver tels le raisin du Chili, les fraises d’Afrique du Sud, et, à l’inverse, dès le printemps, les mêmes fruits et légumes partiront d’Europe vers des destinations lointaines.
L’industrie dépend en grande partie des approvisionnements de produits fabriqués en Asie. Ainsi, les batteries des véhicules électriques, les nouvelles ampoules sont importées dans leur totalité de Chine.
Les matériels informatiques, électroniques proviennent dans leur presque totalité d’Asie et d’Inde… Les produits textiles sont fabriqués dans une région donnée, repassés et conditionnés dans une autre… Il en est dans tous les domaines de l’industrie, de la conception de logiciels, des loisirs. Cette forte intégration mondiale a poussé les acteurs du commerce international à réorganiser la chaîne logistique, à imaginer de nouveaux moyens d’acheminement, d’emballage et de conditionnement.
Les tensions actuelles en mer Noire et en mer Baltique liées au conflit en Ukraine et ses conséquences sur le trafic maritime, la montée des tensions dans la zone indo-pacifique, l’attention portée aux océans comme élément essentiel du changement climatique, les différends post-Brexit sur la pêche, les répercussions de la crise COVID sur la chaîne logistique favorisent l’émergence de risques nouveaux ou simplement oubliés par rapport à ceux du XXe siècle. 
Nouveaux risques ou risques oubliés ?


Dans un environnement international fortement concurrentiel, l’anticipation de tous les problèmes pouvant survenir dans la chaîne logistique devient l’élément essentiel. La maîtrise des risques générés par le transport, l’entreposage et la gestion des stocks de matériels et de marchandises constituent des avantages commerciaux primordiaux.
L’appréciation de ces risques est rendue complexe du fait du large éventail de facteurs intervenant avant, pendant et après le transport. Les opérateurs doivent prendre en compte les possibilités de transfert de tout ou partie de ces risques à des tiers (chargeur par exemple, ou assureur…), les contraintes imposées par leurs clients, les caractéristiques géopolitiques de la destination, les éléments climatiques, la nature des marchandises, les risques propres aux moyens de transport choisis, la fiabilité des transporteurs, des auxiliaires de transports, des sous-traitants…
Cette identification des vulnérabilités liées aux transports, à l’entreposage et à la gestion des stocks de matériels et de marchandises s’avère particulièrement difficile du fait qu’elle s’effectue dans un espace indéfini, inconnu voire intemporel qui déborde le cadre connu et défini des entrepôts et ateliers de l’entreprise. 
C’est pourquoi elle doit intégrer la notion de temps : la durée du voyage, les délais de livraison, la gestion en temps réel des flux de données et, en cas d’une défaillance dans la chaîne logistique provoquant des pertes financières en série : les délais de réparation, de conditionnement ou de re-fabrication. 
Cette démarche d’identification des vulnérabilités nécessite la prise en considération non seulement des dommages aux biens eux-mêmes, mais aussi des préjudices subis par l’entreprise en cas de perte ou d’avarie ainsi que des préjudices causés au client chargeur, aux tiers, aux intervenants dans le transport, à l’environnement dans lequel se déroule l’opération.
On distinguera donc, d’une part, les risques directs propres au transport et à l’entreposage au cours des manutentions des marchandises, et, d’autre part, les risques indirects, c’est-à-dire les frais supplémentaires engendrés par ces risques ainsi que les risques dits exceptionnels pouvant survenir au cours de toutes les phases de la chaîne logistique.
L’identification des vulnérabilités de la chaîne logistique serait tout à fait incomplète si on ne prenait pas en compte l’influence de facteurs tant endogènes qu’exogènes augmentant ou réduisant les risques.
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Dans ce contexte, l’assurance n’est pas seulement un système contractuel permettant d’indemniser l’assuré en cas de sinistre ; elle est également un partenaire des opérateurs en logistique et transports. Ce partenariat ne peut se faire que par l’intermédiation des professionnels que sont les courtiers, à l’écoute des opérateurs connaissant les contraintes de la logistique et du transport et les garanties pouvant être proposées par les différents marchés de l’assurance. 
Le risque évolue en fonction de sa nature et de facteurs externes contrôlables ou non contrôlables. Le diagramme ci-avant permet de mieux cerner les facteurs aggravants et réducteurs.
Le risque initial peut être amplifié par des facteurs externes comme la réglementation mais peut également être réduit par des actions de prévention ou par le transfert contractuel de tout ou partie du risque à des tiers ou aux assureurs.
      • L’influence de la réglementation, facteur d’augmentation du risque
La réglementation influe sur le risque en instituant par exemple des limites d’indemnités, des cas d’exonération dans les principales conventions internationales et les lois internes régissant les responsabilités contractuelles de transporteur public.
Exemples :
– en maritime : la Convention de Bruxelles (1924), les règles de Hambourg (1978), de Rotterdam (2008) ;
– en routier : la Convention de Genève dite CMR du 19 mai 1956.
Ou d’autres types de conventions ou réglementations, tels :
– la réglementation concernant les marchandises dangereuses – Code OMI ;
– la convention Marpol (1973/1978) ;
– la loi n° 80-335 du 12 mai 1980 relative à la clause de réserve de propriété ;
– les règlements douaniers.

      • Le rôle de la prévention, facteur de réduction du risque
De même, les actions de prévention permettent de réduire considérablement le facteur risque (voir Chapitre III).
Exemples :
– la conformité avec la réglementation (emballage, marquage, étiquetage) ;
– la conformité de la documentation :
    – avec la commande,

    – avec le crédit documentaire ;


– la précision des instructions ;
– le choix du mode de transport ;
– le choix du transporteur et du transitaire ;
– la mise en place d’un plan de crise pour des interventions en urgence ;
– le sauvetage des marchandises périssables ;
– la prévision des moyens de transport de remplacement.

Chapitre I
 LES RISQUES DIRECTS


Section I – Au cours du transport

Section II – Au cours de la manutention, du stockage et de l’arrimage

Section III – En tous lieux



 
Section I – Au cours du transport


Les risques varient et évoluent non seulement en fonction du mode de transport mais également en fonction des caractéristiques des marchandises transportées.
Le chargeur prendra en compte la multiplicité et la diversité des risques auxquels ses marchandises seront soumises.
Pour une meilleure appréhension des risques, on distinguera par le biais d’exemples, les risques afférents au transport de marchandises en fonction des différents modes de transport (maritime, aérien, ferroviaire, routier, fluvial), et les risques pouvant survenir quel que soit le mode de transport utilisé.
I – Les événements majeurs


A – L’incendie, l’explosion


En raison de sa fréquence et de sa sévérité, le risque d’incendie ou d’explosion a toujours été considéré comme un risque majeur par les transporteurs maritimes. C’est la raison pour laquelle des exercices de lutte contre l’incendie sont imposés sur tous les navires par les lois et règlements pour la sauvegarde de la vie humaine en mer. Les dommages résultant d’un incendie font partie des cas d’exonération de responsabilité des transporteurs maritimes.
Exemple : 
La société Bulles and Co expédie deux conteneurs de champagne d’une valeur de 300 000 € de Reims à Bombay. Au cours du voyage maritime, un incendie se déclare à bord du navire provoquant des dommages aux cartons de champagne entreposés dans les conteneurs. À la réclamation de la société Bulles and Co, le transporteur maritime invoque le cas d’exonération de sa responsabilité. Le chargeur n’a pas de recours envers le transporteur et doit assumer une perte financière de 300 000 €.

Les origines des incendies ou explosions sont variées. Elles peuvent provenir d’une marchandise logée dans le véhicule de transport (navire, camion, avion, wagon) ou du véhicule de transport lui-même. 
Ainsi, la friction de ferrailles graisseuses du fait des forces dynamiques peut provoquer un incendie à bord d’un navire, d’un camion ou d’un wagon.
Certaines marchandises du fait de la chaleur extérieure, ou par réactions chimiques peuvent exploser et communiquer l’incendie aux autres marchandises entreposées à bord du véhicule de transport.
Les dommages causés par les émanations de fumée peuvent altérer ou dénaturer les marchandises (ainsi des cartons d’eau minérale entreposés dans un conteneur loin de l’incendie seront déclarés impropres à la consommation même si le contenu n’a pas été touché mais aurait pu être altéré par les odeurs ou fumées).
Enfin, ce peut être l’incendie du moyen de transport lui-même du fait de l’échauffement du système de freinage qui peut provoquer la combustion des marchandises transportées dans un camion. Si l’incendie survient dans un tunnel, on imagine les conséquences dramatiques. Les incendies dans les tunnels du Mont-Blanc ou sous la Manche ont montré que ces risques pouvaient engendrer des conséquences financières très importantes.
Mais de nos jours, le gigantisme des navires aggrave le risque incendie. En effet, l’équipage aussi compétent qu’il soit, aura de plus en plus de mal à combattre un incendie à bord d’un méga porte-conteneurs. Cette faiblesse est confortée par les statistiques internationales qui recensent une forte augmentation du nombre de sinistres graves dû à l’incendie à bord.
 
B – Les autres événements majeurs ou caractérisés


Le naufrage, l’abordage, l’échouement en maritime ou en fluvial, le déraillement de train, la chute d’un avion, le versement ou le renversement d’un camion sont des événements majeurs mettant en péril le véhicule de transport et sa cargaison. Les spécialistes estiment qu’environ 30 % des sinistres sont imputables à des événements majeurs que l’on ne peut éviter par des mesures de prévention. L’utilisation des fameux « passages du Nord-Est et du Nord-Ouest » par les compagnies maritimes remet en avant le risque de débâcle des glaces abondamment commenté par les anciens auteurs.
II – Les dommages causés par l’humidité


Ce risque représente environ 6 % des sinistres enregistrés par les assureurs mondiaux. Il vise tous les dommages provenant de la mouille par eau douce ou par eau de mer, que ce soit par contact direct ou indirect.
 
A – Par contact direct


Les marchandises pourront, pendant le transport, se trouver en contact direct avec de l’eau ou de l’humidité du fait d’orages, de mers agitées, de tempêtes, de cyclones, d’ouragans ou de climats de mousson.
En stockage, les marchandises entreposées seront exposées aux risques d’inondations provenant d’un débordement de fleuve ou de rivière, de fortes pluies ou tout simplement d’un défaut de drainage des surface de stockage ou des conduites d’évacuation des eaux pluviales.
Pendant le transport, les défauts d’étanchéité au niveau des joints des portes des conteneurs, de remorques ou de camions, des panneaux de cales de navire ou de péniche, ou des perforations dans les parois des conteneurs, les bâches poreuses d’un camion ou d’un wagon, entraîneront des avaries importantes aux marchandises.
 
B – Par contact indirect


Les marchandises en cours de transport sont susceptibles d’être corrodées ou altérées par le phénomène de la « buée de cale » provenant de la condensation à l’intérieur du conteneur, de la cale du navire ou parfois même du camion. 
En effet, des moisissures sur des fèves de café ou de la rouille sur des boîtes de conserve, peuvent être engendrées par la variation de température entre le point de départ et celui d’arrivée. C’est le cas pour les longs trajets maritimes.
Exemple : 
Lorsque l’on charge des sacs de café au Costa Rica au mois de décembre pour être déchargés à Hambourg, la teneur en eau des fèves lavées alliée à la chaleur au port d’embarquement va provoquer des gouttelettes le long des parois du conteneur au fur et à mesure que la température baisse au cours de la progression du navire vers son port de destination. À l’arrivée, la cargaison sera fortement humidifiée voire altérée par la présence de plusieurs litres d’eau à l’intérieur du conteneur.

Ce phénomène de condensation est souvent sous – estimé par les chargeurs. L’humidité de l’air ambiant, le suintement de la marchandise elle-même, une ventilation insuffisante du véhicule de transport ou du contenant, une insuffisance ou une absence de produits desséchants dans les conteneurs ou caisses provoqueront des avaries pourtant facilement évitables.
Ces avaries pourront aussi conduire à de graves préjudices financiers : une expédition de 20 tonnes de boîtes de conserve de haricots verts extra fins du Burkina Faso a dû être détruite du fait de la présence de rouille et d’étiquettes partiellement décollées. Même si le contenu des boîtes de conserve alimentaire reste sain, il n’est plus commercialisable en raison de la présence de rouille sur les boîtes ou d’étiquettes endommagées par l’humidité ambiante.
Une autre origine plus insidieuse provient de l’utilisation de bois non correctement séché pour la fabrication des emballages. Ce bois créera de l’humidité dans la caisse et favorisera la formation de rouille alors que ladite caisse n’aura pas voyagé dans un environnement humide.
III – Le vol, le détournement, le chapardage, la fraude et la « misappropriation »


Cette famille de risques représente 20 % dans les sinistres enregistrés par les compagnies d’assurance au niveau mondial.
Elle est constituée le plus souvent par des effractions de cartons, d’emballages impliquant le vol de tout ou partie des marchandises qui y sont contenues. Mais on rencontre aussi la disparition totale de l’expédition lorsque les marchandises sont qualifiées « haut risque vol » (cigarettes, téléphones portables, matériel informatique, hi-fi, photo…) ou que des marchandises non catégorisées en « haut risque vol » voyagent dans le même conteneur, le même camion que celles qualifiées « haut risque vol ». Ainsi, une expédition de papier hygiénique a été volée car elle voyageait en groupage avec un carton de téléphones portables. Les détournements de colis, de palettes, de conteneurs ou de wagons entiers ne sont pas rares.
Bien souvent le risque de fréquence est aggravé du fait de mesures de sécurité insuffisantes sur les aires de chargement, de déchargement, de transit ou de stockage. De même, un mauvais marquage, incompréhensible ou mal adapté entraîne des erreurs sur la destination des marchandises.
 
A – Le détournement des marchandises


Traditionnellement, le vol et les manquants restaient confiné aux prélèvements effectués par certains dockers, douaniers, ou manutentionnaires…
Cependant, depuis la mondialisation du transport, le vol des marchandises a pris de nouvelles dimensions. On ne compte plus le nombre d’attaques à main armée. Les malfaiteurs n’hésitent plus à s’introduire à bord des navires, au mouillage et de nuit pour non seulement y voler des apparaux nautiques, des marchandises en pontée, des effets personnels, de l’argent de l’équipage mais aussi pour détourner le navire lui-même sous la menace d’armes.
Les chargeurs commencent à prendre conscience du phénomène qui remet d’actualité de très vieilles pratiques en usage depuis plusieurs siècles. Le détournement peut être défini dans le cas d’une personne sans titre de propriété qui s’approprie une cargaison. Le détournement est considéré comme un acte de piraterie qui peut être politique ou crapuleux. S’il est accompli par l’équipage, on le qualifie de baraterie. C’est ainsi que disparaissent des cargaisons entières avec la participation active de certains propriétaires de navires.
L’exemple le plus typique et classique est le navire qui change de route, change de nom ou de pavillon et dont la cargaison est vendue dans un port de complaisance.
 
B – La fraude


Depuis la création de l’« International Marine Bureau » en 1981, des milliers d’actes de piraterie et de fraude ont été répertoriés par cet organisme situé à Londres.
Jusque dans la moitié des années 1970, ce problème était assez régionalisé, affectant les compagnies maritimes locales et les marchés d’assurances locaux. Mais avec la croissance exponentielle de la demande de transport dans les pays mêmes les plus ignorés, la fraude maritime et terrestre est devenue un phénomène mondial.
Assureurs, banquiers, transporteurs, chargeurs… mais aussi, les gouvernements se mobilisent pour la réduire, d’autant plus qu’elle est liée à des méthodes de financement douteuses, de blanchiment de capitaux alimentant le terrorisme international.
L’OMI (Organisation Maritime Intergouvernementale) a adopté à cet égard plusieurs résolutions concernant les problèmes de baraterie et de détournements illégaux des navires et de leurs cargaisons.
 
1° Définition de la fraude maritime


La fraude est un acte de malhonnêteté ou de tromperie dans le but de nuire à autrui. Le Petit Larousse la définit comme « un acte de mauvaise foi accompli en contrevenant à la loi ou aux règlements et nuisant au droit d’autrui ».
La Chambre de Commerce Internationale élargit cette définition en précisant qu’« une transaction du commerce international implique plusieurs intervenants : l’acheteur, le vendeur, la compagnie maritime, le chargeur, le capitaine et son équipage, l’assureur, le banquier, le courtier ou l’agent. La fraude apparaît lorsqu’un de ces intervenants réussit de manière illégale à obtenir de l’argent ou des marchandises d’un autre intervenant en dehors de ce qui a été conclu contractuellement. Dans certains cas, plusieurs de ces intervenants peuvent agir de connivence. Bien que les banques et les assurances soient impliquées dans ces cas de fraude, elles le sont bien souvent en tant que victimes ».
 
2° Classification des types de fraude


La Chambre de Commerce Internationale a établi une classification des délits de fraude. Elle distingue plusieurs cas : 
– la fraude sur documents ;
– la fraude sur charte-partie ;
– les détournements de cargaison ;
– la fraude aux « vieux navires ».
 
    a) La fraude sur documents
Dans la majorité des transactions commerciales internationales, certains documents commerciaux sont traités comme s’ils étaient des marchandises eux-mêmes.
Une fraude sur documents survient lorsqu’une ou plusieurs des parties à ces transactions sont dépossédées de leurs biens ou du paiement de ces biens.
À de rares exceptions près, les traits communs aux fraudes sur documents sont :
– des contrats de vente négociés CIF ou CFR ;
– des paiements par crédit documentaire ;
– des traders inexpérimentés ;
– l’armateur et l’équipage sont habituellement hors de cause ;
– les victimes viennent de pays en voie de développement ;
– les victimes n’ont pas de recours envers les assureurs ou les transporteurs.
Exemples :
– Une escroquerie sur une cargaison de 1 million de $ de tôles d’acier galvanisées en conteneurs aux dépens de huit importateurs chypriotes : tous les conteneurs à leur arrivée étaient remplis de ferraille. La commande avait été passée auprès d’une société basée en Suisse avec expédition de la cargaison depuis New York à destination de Limassol avec transbordement à Rotterdam.
– Une tentative d’escroquerie sur une livraison fictive de 1,5 million de $ de tôles d’acier de La Spezia à Hong-Kong.
– Ventes fictives de pétrole nigérien. Dans ce type d’affaires, les fraudeurs utilisent souvent des noms très proches de navires existants ou de compagnies ayant une réputation internationale.
– Tentative de vente frauduleuse de 907 850 barils de pétrole en provenance du Nigeria chargés à bord du « Chevron » : les fraudeurs ont émis un faux connaissement indiquant comme destinataire de la marchandise « B », et envoyé un télex au commandant du navire confirmant que cette compagnie était bien consignataire de cette cargaison chargée au Nigeria à destination de Rotterdam.
– Ventes fictives de marchandises depuis la Chine vers l’Europe : tous les navires concernés battaient pavillon chinois et n’effectuaient que des voyages sur des lignes intérieures chinoises.
– Ventes frauduleuses de café depuis différents pays de l’Afrique de l’Est dont l’Ouganda à destination de l’Europe.
– Offres de ventes fictives de cigarettes Marlboro logées en conteneurs : certains de ces conteneurs en provenance du Panama à destination de l’Europe étaient vides à leur arrivée.
– 700 caisses de champagne en conteneurs disparurent sur un voyage régulier entre Gênes et Dubaï avec transbordement à Naples.

Comme nous pouvons le constater avec ces quelques exemples, la fraude sur documents peut revêtir différentes formes. Ce peut être :
– des documents falsifiés. Dans ce cas, la marchandise n’existe pas ;
– une marchandise inférieure en qualité ou en quantité ;
– la même marchandise peut être vendue à deux ou plusieurs parties ;
– l’émission de connaissements est établie en double pour la même marchandise.
 
    b) La fraude sur charte-partie
La fraude sur charte-partie peut être définie comme l’acte frauduleux d’un affréteur envers un fréteur, un armateur ou un expéditeur.
Le fraudeur affrète un navire en ne payant seulement que le loyer minimum nécessaire. Il vend un espace de cale et collecte le fret. C’est seulement lorsque le deuxième loyer sera dû au propriétaire du navire que l’on constatera que l’affréteur en question aura disparu. 
Exemples :
– Le navire grec « M. » chargé de 8 000 tonnes de divers de Marseille à destination de Mascate a été rappelé par son armateur, les affréteurs à temps n’ayant pas payé le fret. Revenu au Pirée, il avait déchargé sa cargaison et était disposé à remettre aux ayants droit la marchandise sur paiement de sommes extravagantes.
– 12 000 tonnes de riz en sacs destinées à Aqaba, en provenance de Bangkok ont été saisies par les armateurs pour non-paiement des frais d’affrètement.

 
    c) Le détournement, la « misappropriation » et le vol de marchandises
Le vol de la marchandise est plutôt perçu comme un risque propre au transport maritime.
Traditionnellement, le vol et les manquants restaient confinés aux prélèvements effectués par certains dockers, douaniers ou équipages.
Cependant, au XXIe siècle, le vol et le détournement des marchandises ont pris de nouvelles dimensions. On dénombre de plus en plus de vols à main armée : des malfaiteurs s’introduisent à bord des navires, au mouillage et de nuit, pour y voler des apparaux nautiques, des marchandises en pontée, des effets personnels, de l’argent de l’équipage menacé par des armes.
La faillite de petits armements, la guerre civile au Liban et les tensions politiques en Libye ont favorisé les « détournements de cargaison ». Les chargeurs ne soupçonnaient pas que de très vieilles pratiques de plusieurs siècles pouvaient réapparaître au XXe siècle. Depuis, cette pratique n’a fait que s’amplifier dans le golfe d’Aden, en Méditerranée, dans l’océan Indien… La notion de détournement (en anglais diversion ou misappropriation) désigne le fait qu’une personne sans titre de propriété s’approprie de la marchandise. Le détournement est considéré comme un acte de piraterie, et s’il est accompli par l’équipage, il est assimilable à la baraterie. C’est ainsi que disparaissaient des cargaisons entières avec la participation active de certains propriétaires de navires.
Le détournement des marchandises par des individus ou des sociétés sans titre réel de propriété a pris de telles proportions que le terme anglais de « misappropriation » a été repris en français sous le vocable de « misappropriation » par diverses institutions, comme en témoigne un arrêt de la Cour de cassation du 3 novembre 2010 (Com., 3 nov. 2010, n° 09-69.627) et la référence à ce terme par la Conférence européenne des ministres des transports (CEMT/CM [2001] 19). 
Les assureurs du marché anglais ont mis au point une clause en 2017 intitulée « Misappropriation Inclusion (Amended 15th November 2017) » :
« Subject always to the other limitations and exceptions of this insurance, this insurance covers loss or damage arising from misappropriation provided always that the loss or damage occurs not more than 45 days prior to the date of its notification to underwriters.
Misappropriation shall in this insurance be deemed to mean the unauthorised conversion use release or disposal of the subject-matter insured at or from a warehouse or other place of storage whether on or offshore, other than in the ordinary course of transit, by or with the knowledge of the bailee or of any other person or entity including their officers and employees to whom the subject-matter insured has been entrusted.
Cover for misappropriation shall in any event be subject to an annual aggregate limit as stated in the Schedule to this insurance JC/2017/011 : Misappropriation inclusion (amended 15th November 2017). »
Traduction de l’auteur : 
« Sous réserve toujours des autres limitations et exceptions de cette assurance, cette garantie couvre la perte ou le dommage résultant d’un détournement sous réserve que la perte ou le dommage se produise pas plus de 45 jours avant la date de sa notification aux assureurs. Dans cette assurance, le détournement est réputé signifier la conversion, l’utilisation, la libération ou l’élimination non autorisées de l’objet assuré dans ou depuis un entrepôt ou un autre lieu de stockage, que ce soit sur ou en mer, autrement que dans le cours normal du transit, par ou avec la connaissance du dépositaire ou de toute autre personne ou entité, y compris leurs dirigeants et employés, à qui l’objet assuré a été confié. La couverture du détournement est en tout état de cause soumise à un plafond annuel global tel que précisé dans l’Annexe à la présente assurance JC/2017/011 ».
Les assureurs du marché français réfléchissent à l’opportunité de créer une clause spécifique prévoyant des limites de garantie en montant et en temps avec des franchises importantes.
L’exemple le plus typique et classique est le navire qui change de route, change de nom ou de pavillon et dont la cargaison est vendue dans un port de complaisance.
 
    d) La fraude aux « vieux rafiots »
Ce type de fraude, en anglais « rust bucket frauds », implique le sabordage délibéré de ces navires.
Les facteurs communs à ce type de fraude sont :
– une certaine collusion entre le propriétaire de la marchandise, l’armateur et l’équipage ;
– une cargaison de haute valeur ;
– un navire battant pavillon de complaisance avec pour but, de déclarer un sinistre à la fois pour la marchandise et le corps du navire.
Naturellement, plusieurs variations existent sur ce thème :
– la marchandise n’est pas chargée, elle n’existe que sur le papier ;
– à la place des marchandises figurant sur le manifeste, on a chargé des palliatifs : du sable dans les sacs de café, des cailloux à la place de magnétoscopes ;
– le naufrage est faux, c’est-à-dire que le navire ne coule pas et réapparaît quelque part sous une autre identité.
Exemples :
– Le Canna quitta Hull à destination du Nigeria avec une cargaison de rails de chemin de fer. Ce navire a disparu mais a été retrouvé sous un autre nom à Beyrouth où l’équipage tentait de revendre la cargaison.
– L’Avez quittant Singapour pour Bombay avec un chargement de cuivre de 9 000 000 €, a coulé après une avarie de machine par temps calme au large du Sri Lanka. L’équipage sain et sauf a été rapatrié sur la Thaïlande où il a disparu. L’enquête a déterminé que la cargaison avait été déchargée avant la disparition du navire.
– 700 caisses de champagne en conteneur disparurent sur un voyage régulier entre Gènes et Dubaï avec transbordement à Naples.
– Une cargaison de poivre en provenance de la Thaïlande, avec émission de faux connaissement a été substituée par du sable.
– Un navire chargé de deux millions de dollars de pois chiches et de lentilles chargés à Mersin (Turquie) et destinés aux Indes a disparu au large de Mascate.

Examinons maintenant les facteurs de ces fraudes : on remarque des facteurs contrôlables et des facteurs non contrôlables.
 
3° Les facteurs contrôlables


    a) Le crédit documentaire
Selon les règles et usages en matière de crédit documentaire, toutes les parties à une transaction commerciale internationale traitent sur documents et non sur les marchandises.
Les crédits sont des transactions séparées de la vente des marchandises.
Si les documents sont conformes au crédit, la banque doit payer, sauf en cas de fraude manifeste où la banque est alors obligée de refuser le paiement.
Les « règles uniformes » rédigées par la Chambre de Commerce Internationale tendent à faciliter la fraude en se limitant à l’apparente authenticité. Peu importe à la limite que ces documents soient frauduleux, si ceux-ci sont correctement remplis, ils sont acceptables. 
 
    b) La confiance excessive
Ce qui est valable dans une vente locale ne l’est pas en commerce international. Trop d’acheteurs ont une confiance excessive en leurs partenaires traders et sur l’authenticité des documents.
Il est difficile de les blâmer, les pratiques du commerce international étaient basées sur le respect de la parole donnée. Au XIXe siècle, Londres était le centre nerveux du commercial international. Même aujourd’hui, la devise « Our word is our bond » reste la base des relations commerciales à l’international.
De nos jours, face à la multiplication de nouvelles places financières et leur décentralisation internationale, les contrôles s’avèrent plus difficiles.
 
    c) « L’apparente bonne affaire » ou la sous-tarification des taux de fret
Les acheteurs sont attirés par des prix exceptionnellement bas et de bonnes conditions de vente par des intermédiaires peu scrupuleux. Les conséquences de cette attirance pour des contrats bon marché ont été bien résumées par un grand spécialiste de la gestion des sinistres facultés de Londres :
« La police d’assurances sur facultés a pour objet de garantir les dommages et pertes matériels subis par les marchandises pendant le voyage assuré, c’est-à-dire contre principalement tous les événements sur lesquels l’assuré n’a pas de contrôle, et non sur les risques qui sont sous son contrôle.
Aussi, si un assuré achète bon marché, soit en mettant ses marchandises dans des emballages insuffisants ou en retenant la cotation de taux de fret la plus basse qui fera que ses marchandises seront chargées sur un navire de seconde classe, ou en faisant confiance en un intermédiaire inconnu […]. Dans tous les cas, vous n’en aurez que pour votre argent, si vous achetez au prix le plus bas et qu’un sinistre survienne, ne soyez pas surpris si les assureurs renâclent à vous indemniser ».
 
    d) Les pavillons de complaisance
Les pavillons de complaisance ont été depuis plusieurs années le centre de multiples débats entre partisans et opposants. On se gardera de généraliser les risques propres aux pavillons de complaisance car beaucoup de ces navires offrent toutes les garanties de sécurité avec des équipages entraînés et n’utilisent le pavillon de complaisance que pour des motivations fiscales. Cependant, lorsque l’on se trouve face à un cas de fraude maritime avec un navire sous pavillon de complaisance, on retrouve toujours les mêmes éléments suivants :
– le manque ou l’absence de contrôle sur les équipages : le fameux cas du « Salem » en est un parfait exemple. En dépit des preuves évidentes de sabordage du navire, le capitaine et l’officier mécanicien ont été relaxés par les autorités libériennes ;
– l’enregistrement des navires : certains pays ne requièrent pas de certificat de radiation de l’enregistrement précédent. De ce fait, il est possible pour un navire d’avoir deux ou trois nationalités au même moment et même sous différents noms ;
– l’absence de réaction des victimes : une fois la fraude commise, les victimes s’abstiennent généralement de faire état de la fraude aux autorités gouvernementales. Dans d’autres cas, les autorités sont informées trop tard ou les victimes négocient avec les coupables pour racheter leurs propres marchandises.
 
    e) L’internationalisation de la fraude maritime
La fraude étant internationale, plusieurs problèmes vont se poser :
– l’investigation : beaucoup de pays en voie de développement n’ont pas l’expertise et les ressources humaines ou matérielles pour enquêter sur la fraude. Certains pays comme la Guinée-Bissau n’avaient même pas de droit commercial ;
– la juridiction : un cas de fraude implique en moyenne quatre ou cinq pays, d’où des problèmes de conflits de juridiction ;
– l’extradition : l’extradition ne peut se faire qu’avec les pays concernés. Par exemple, le Royaume-Uni n’a signé de conventions d’extradition qu’avec 45 pays.
L’extradition est le mécanisme par lequel une personne accusée de crime est livrée par un État à un autre État pour répondre du crime commis dans ce dernier, ce n’est jamais une procédure automatique.
 
4° Les facteurs incontrôlables


    a) Les facteurs économiques
La soudaine fortune des pays pétroliers a entraîné la création de flux commerciaux disproportionnés. Une brutale demande de biens de consommation et de produits en vrac au Nigeria et au Moyen-Orient provoqua des encombrements portuaires et des retards. Les affréteurs ne pouvaient plus faire face aux surestaries. Aussi, certains propriétaires de navires détournèrent leurs navires, et saisirent cette opportunité pour vendre illégalement les cargaisons.
 
    b) Les facteurs politiques
Il y a de plus en plus d’États, de risques d’instabilité politique, de guerres civiles, d’embargos. L’Angola avait rencontré cinq grands cas de fraude maritime en moins de deux ans après son indépendance. L’instabilité politique au Liban avait attiré les détournements et les ventes illégales de cargaison. Les bouleversements politiques récents dans le Maghreb vont indirectement faciliter, pendant le temps de la réorganisation, des tentatives de fraude.
Afin de mettre un frein au développement sans limite de la fraude maritime, la Chambre de Commerce Internationale décida de créer le Bureau Maritime International en 1980.
Le BMI a été conçu comme un moyen de prévention de la fraude maritime. Plus qu’un moyen de répression, cet organisme s’inspire des méthodes d’enquête des Lloyd’s en communiquant à ses membres des informations sur les sociétés suspectes.
Le centre de renseignements rassemble le maximum de données sur les entreprises et sur les hommes suspectés de se livrer à la fraude.
Une section spécialisée effectue des enquêtes permettant de reconstituer les processus de fraude en utilisant des enquêteurs formés par Interpol et des juristes.
Le BMI a aussi un rôle de conseil pour orienter les différents acteurs du commerce international vers des circuits leur permettant d’éviter d’être entraînés dans des cas de fraude.
IV – Les forces dynamiques


Celles-ci concernent toutes les opérations de transport : chargement, déplacement d’un point à un autre, déchargement, entreposage… et varient en fonction des moyens de transport.
Le tableau ci-dessous illustre par moyen de transport, les forces dynamiques maximales agissant sur les marchandises ; elles sont exprimées en g :
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À noter :
(« g » correspond à l’accélération de la pesanteur [9,81 m/s2]. Un corps de masse m soumis à une accélération g subit une force égale à m x g).

 
A – En transport maritime


Les forces dynamiques vont agir selon les positions du navire pendant sa navigation. Les marins ont donné un terme spécifique à chaque mouvement : le roulis (Roll), la houle (Heave et Surge), l’embardée (Yawl), le tangage (Pitch), le balancement (Sway)…
Des ingénieurs spécialisés dans les forces dynamiques ont relevé que le mouvement d’oscillation d’un bord sur l’autre dû au roulis peut atteindre 40 degrés de chaque bord jusqu’à dix fois par minute. De même, lorsque l’arrière du navire plonge, un conteneur placé dans la zone avant est soumis à un état proche de l’apesanteur. Par contre, quand c’est l’avant du navire qui plonge, il subit une pression égale au double de son poids propre.
Ces études ont été confirmées par les mesures des enregistreurs de chocs : 
 
[image: Les forces dynamiques]
 
1° Avec un roulis (mouvement latéral) 


Les calculs de saisissement de colis sur un navire prennent comme valeur de référence des angles d’inclinaison par rapport à la verticale de 20° avec une période de roulis de 10 secondes.
Des roulis supérieurs à 35° ont cependant été constatés sur des navires classiques de 10 000 tonnes de port en lourd (cargo classique), avec des périodes de roulis plus longues (20 secondes).
Un conteneur chargé en deuxième plan sur le pont d’un navire pourra subir des accélérations transversales équivalentes à 70 % de la pesanteur.
 
2° Avec le tangage


Un colis chargé à l’avant d’un navire sera soumis à des accélérations verticales équivalentes à la pesanteur, ce qui signifie que ce colis peut voir son poids apparent multiplié par deux sous l’effet du tangage.
 
3° L’impact des vagues


Celui-ci ne doit pas être sous-estimé, surtout par gros temps. Les marchandises chargées en pontée sont exposées aux mouvements des vagues qui peuvent déferler contre la proue, la coque et les parois du conteneur lui-même. Les sinistres récents ont démontré que les capitaines, en hésitant à diminuer la vitesse par gros temps, exposent les conteneurs en pontée à de forces telles que des piles de conteneurs peuvent se trouver projetées par-dessus bord ou profondément déformées.
 
B – Au port


Les manutentions des conteneurs effectuées dans des conditions normales n’engendrent pas d’accélérations supérieures à 3 g. Mais une manipulation brutale avec chariot élévateur provoquera des accélérations allant jusqu’à 5 g.
Ces valeurs peuvent être dépassées lors des manipulations portuaires au portique, au passage dans les glissières des cales de navire.
 
C – En transport aérien


Les forces dynamiques proviennent des accélérations et des décélérations, des inclinaisons de l’appareil au cours des atterrissages, décollages, changements de caps. Les changements de pression atmosphérique et de température, les turbulences et les trous d’air rendent toute sa spécificité au transport aérien.
La plupart des compagnies aériennes prévoient l’arrimage des marchandises en soute pour des accélérations verticales de 2,1 g, valeur maximale éventuellement rencontrée en vol (trou d’air), un atterrissage, même dur, n’atteint pas ces valeurs.
De la même manière, les accélérations horizontales maximales sont de 1,5 g (rencontrées lors d’un crash-stop sur piste au décollage ou à l’atterrissage). D’où l’intérêt de bien arrimer les marchandises dans les conteneurs aériens.
Une soute d’avion est toujours ventilée et la température est « normalement » maintenue à environ 5°C, cette température peut toutefois être abaissée sans préavis de quelques degrés (mais pas de températures négatives) ou augmentée jusqu’à 25°C si l’une des marchandises chargée le nécessite (c’est le cas pour certains transports de fleurs ou d’animaux vivants).
Le transport aérien est réputé plus sûr mais la sinistralité tend à augmenter tant en fréquence qu’en sévérité car ce mode de transport augmente les manutentions et les risques d’avaries de casse tels que le pré acheminement routier, le séjour en entrepôt du commissionnaire aérien, le séjour en entrepôt du transporteur aérien, la mise sur palette avion, la mise à bord de l’avion. Ces différentes manutentions se répètent selon la même logique à l’arrivée.
Il faut enfin signaler qu’un grand nombre de marchandises destinées à être transportées par voie aérienne sous lettre de transport aérien (LTA) sont en fait acheminées par la route sans que le chargeur en soit informé. Afin de garder plus de flexibilité, les compagnies aériennes, surtout en Europe, utilisent la route pour les trajets intracommunautaires.
À noter :
Un crash-stop est le freinage d’urgence en appliquant toute la puissance disponible, roues à la limite du dérapage, et rétro poussée des réacteurs au maximum.
 

D – En transport par voie ferrée


On peut différencier les forces comme : les forces de heurts dues aux accélérations, décélérations, freinages, impacts ou chocs liés aux opérations de constitution des trains (coups de tampon, les chocs sont extrêmement violents), le balancement dû à la force centrifuge dans les courbes ou lors du passage des aiguillages, les vibrations et les secousses pendant le déplacement du train.
Les spécialistes s’accordent cependant à penser que c’est la combinaison de ces forces dynamiques qui caractérise principalement le risque du transport par voie ferrée.
La SNCF a estimé, lors d’essais que les enregistreurs de chocs pouvaient constater des accélérations de l’ordre de 4 g. Cependant, les mêmes spécialistes pensent que cette valeur est trop élevée et ne devrait pas se rencontrer en situation normale.
Exemple :
Un wagon roulant à 7 km/h et s’arrêtant sur 40 cm fera subir à une charge de 200 kg une force horizontale équivalente à cinq fois son poids.

 
E – En transport par voie routière


Les forces résultent des freinages, accélérations, décélérations qui répétés sont autant d’à-coups sur les marchandises et ce, d’autant plus lorsqu’ils sont brutaux. Les opérations d’attelage et de dételage peuvent être aussi sources de chocs brutaux.
Les données des enregistreurs de chocs démontrent que l’impact des forces dynamiques est loin d’être négligeable en transport routier. 
Exemples :
– Une photocopieuse de 90 kg posée sur ses roulettes (sans sanglage) à même le sol d’un camion passant à 60 km/h sur un passage à niveau subit des accélérations verticales de 10 g (son poids apparent sera multiplié par 8 pendant quelques fractions de seconde).
– Un alternateur de 650 kg, en caisse, transporté dans des conditions normales subit des accélérations de 1,5 à 2 g pendant des manutentions soigneuses ; une dépose un peu brutale provoque des accélérations de 3,8 g. 
D’une façon générale, les accélérations subies pendant le transport restent inférieures à 1 g sur une route convenable, et atteignent 1,6 g sur de mauvaises routes.
– Une chaudière de 25 tonnes chargée sur une remorque classique (hauteur de 1,10 m) subira une force transversale de 5 tonnes dans un virage de rayon 150 mètres pris à 70 km/h (bretelle d’autoroute assez large ou virage limité à 60 km/h sur route). Si le centre de gravité de la charge est à plus de 2,7 mètres de hauteur, l’attelage basculera. Si la machine fait moins de 2 mètres de large, elle aura tendance à basculer avant l’attelage.
Dans ce genre de circonstances, le chauffeur sera en général amené à freiner violemment et à donner un coup de volant multipliant les données ci-dessus par deux, et facilitant d’autant le renversement. Suivant la configuration de cette charge elle aura tendance à glisser avant ou après le basculement, d’où la nécessité ou non de mettre un calage au sol, et/ou de bien arrimer la marchandise.

V – La contamination des marchandises


Ce risque est souvent mésestimé par les acteurs de la chaîne de transport et logistique. Les dommages dus à la contamination peuvent provenir de différentes origines telles des matières résiduelles ou odeurs d’une expédition antérieure, un mauvais nettoyage des contenants. Des marchandises incompatibles chargées dans la même cale, le même conteneur ou wagon, peuvent engendrer des réactions chimiques entre les marchandises.
Exemple :
Le fait de charger dans un même conteneur ou cale des fruits dégageant de l’éthylène avec des autres fruits réagissant à ce gaz.

VI – La casse ou la perte de marchandises


En dépit de la conteneurisation et de la palettisation, la casse reste un risque important pour les marchandises en cours de transport. Ce risque a beaucoup diminué en transport maritime mais reste très présent en transport aérien et routier du fait des mauvaises manutentions.
VII – Les avaries communes


Il s’agit d’une institution fort ancienne en usage parmi les peuples navigateurs de l’Antiquité. On retrouve sa définition dans un des rares textes du droit romain traitant de la navigation maritime : la lex Rhodia de jactu, ou loi de Rhodes sur le jet à la mer. On connaît cette loi grâce au Digeste de Justinien, compilation de droit privé romain. Les Romains avaient recueilli cet usage pratiqué par les navigateurs de Rhodes, d’après lequel l’armateur et les propriétaires des marchandises devaient contribuer à la réparation des avaries survenues au cours de l’expédition.
On retrouve l’institution dans les recueils d’usages du Moyen-âge dont le plus important concerne Les jugements de Bordeaux, aussi connu en Angleterre sous le nom de Rôles d’Oléron, concernant le commerce du vin.
L’avarie commune s’explique principalement par l’idée d’association d’intérêts entre l’armateur et les chargeurs, d’où le qualificatif de « communes ».
Le Consulat de la mer (tribunal maritime de Barcelone au 14e siècle) a conservé le discours que tenait le « Seigneur de la Nef » (armateur) aux chargeurs : « Messieurs les marchands, nous sommes en grand péril de périr ; s’il vous plaît que les marchandises répondent pour le navire et que le navire réponde pour les marchandises, nous allons tenter de sauver le navire (…) ».
Plusieurs siècles plus tard, dans les années 1556 et 1584, on trouvera une définition plus précise du terme « avarie commune » dans un code appelé Guidon de la Mer recueillant les lois des assurances pour être utilisé dans la nouvelle Cour de Rouen. L’Ordonnance royale sur la marine de 1681 rédigée par Colbert a repris la définition du Guidon de la Mer.
Au début du XIXe siècle, le Code de commerce copia cette ordonnance. Mais, avec le développement du commerce international et de l’évolution de la technique de transport, il fallut prévoir de nécessaires adaptations. 
En effet, la navigation avait profondément évolué. On assista à d’importantes modifications dans la logistique (armement des navires, équipements des ports, remorquage, nature des marchandises, etc.) qui démontrèrent que le seul recours à une répartition équitable des sacrifices ne pouvait suffire.
On se rendit compte que la place forte du commerce maritime qu’était Londres. Ainsi, le « Lloyd’s Coffee House » commença à devenir le centre mondial des affaires d’assurance maritime, et aussi le lieu où se recueillaient les usages, qui prirent ensuite le nom de « Coutumes de Lloyd’s » parmi lesquels se trouvait l’avarie commune. Mais ce n’est qu’en 1799 qu’un tribunal anglais utilisera le terme de « general average » (avarie commune). 
Les Règles d’York et d’Anvers donnent la définition officielle suivante : « la contribution commune aux avaries existe lorsque intentionnellement et raisonnablement un sacrifice extraordinaire est fait (avarie dommage) ou une dépense extraordinaire encourue (avarie frais) pour le salut commun dans le but de préserver d’un péril les propriétés engagées dans une aventure commune ». 
D’où la nécessaire réunion de ces 3 éléments :
– acte volontaire et raisonnable du capitaine ;
– pour éviter un danger ;
– dans l’intérêt commun.
À noter :
La notion de résultat utile n’est pas prise en considération par cette définition mais est retenue par les arbitres car il est évident que sans résultat utile, la communauté d’intérêts est condamnée à la perte totale et ne peut aboutir à une avarie commune.

Les juristes réfléchirent sur des dispositions nouvelles, plus concrètes, qui, tout en conservant l’idée de base, devaient permettre d’apporter une solution adaptée à ces évolutions. Mais ces nouvelles idées ne pouvaient avoir valeur pratique qu’à la condition de recueillir l’unanimité des intéressés. De là est venue la pensée d’établir un « Code International de l’avarie commune ». préfigurant les « règles d’York et d’Anvers ».
Ainsi, l’idée d’association continue d’exister et se forge dès le moment où les marchandises sont chargées sur le navire. Le principe de l’avarie commune repose désormais sur le fait que, face à un risque susceptible d’entraîner leur perte collective, les propriétés navire et cargaison engagées dans une même aventure maritime doivent supporter, à proportion de leurs valeurs finalement sauvées, les dépenses et les sacrifices exceptionnels raisonnablement encourus pour permettre leur salut commun. 
Les règles ont été revues le 6 mai 2016 à l’occasion du 42e congrès du CMI à New York.
Illustrations du principe :
– la perte par jet à la mer d’une partie de la cargaison pour alléger un navire échoué et rétablir ainsi son renflouement, ou pour rétablir l’équilibre de l’assiette du navire…
– les dommages occasionnés au navire et à sa cargaison par l’eau déversée pour éteindre un incendie…

En droit interne français, la loi du 7 juillet 1967 (art. 22 à 42) et le décret du 19 janvier 1968 (art. 3 à 6) relatif aux événements de mer régissent les avaries communes. On notera que le délai de prescription est fixé à 5 ans.
Les assureurs prennent en charge les dommages et les dépenses admis en avarie commune parce qu’ils sont encourus pour éviter la perte totale de l’ensemble des biens engagés dans l’aventure commune.
Les assureurs tant en corps qu’en facultés garantissent non seulement les dommages et les dépenses supportés par les biens assurés mais aussi la contribution de ces biens assurés à l’avarie commune. Si les biens assurés parviennent totalement indemnes à destination, ils doivent contribuer à l’avarie commune car ils ont bénéficié du sacrifice d’autres biens pour permettre au navire et à la cargaison de parvenir à destination.
 
A – Le sacrifice volontaire et inévitable


L’avarie commune est essentiellement et nécessairement un sacrifice résultant d’un acte volontaire.
Cet acte volontaire, c’est l’acte du capitaine. Gérant des intérêts communs, il représente tous les intérêts maritimes engagés dans l’expédition, et peut décider le sacrifice de l’un des deux (intérêts de l’armateur, intérêts du chargeur).
Par exemple, si une marchandise est enlevée par la mer ou mouillée par l’eau il y a soit un cas fortuit soit une faute du transporteur, c’est-à-dire que l’on est en présence d’une avarie particulière et non d’une avarie commune car il n’y a pas d’acte volontaire.
En revanche, si le capitaine décide de jeter une partie de la marchandise pour sauver l’expédition (très rare aujourd’hui), il y a avarie commune du fait de cet acte volontaire.
Il est évident que pour éviter les abus ou la fraude du capitaine qui consisterait à transformer des avaries particulières en avaries communes (c’est-à-dire déclarer comme volontaires des dommages survenus fortuitement), la décision du capitaine doit être faite sous certaines formes et suivant certaines conditions.
Il doit, dès qu’il en a les moyens, porter dans le journal de bord les dates, heures et lieux de l’événement, les motifs qui ont déterminé sa décision et les mesures qu’il a ordonnées.
 
B – Le danger couru par l’expédition


S’il n’y a pas de danger pour l’expédition maritime, il ne peut y avoir d’avarie commune.
On n’exige pas que le péril soit imminent, il suffit qu’il soit possible. Dans la pratique, le capitaine a tendance à exagérer le péril quand le sacrifice demandé devrait être supporté par son armateur.
Il n’est même pas nécessaire que le danger soit réel ; ce qui est important, c’est la conviction du capitaine qu’il a accompli cet acte pour sauver l’expédition.
La différence entre une mesure prise en temps de péril et une mesure de précaution est très faible, et la deuxième n’est pas considérée normalement comme avarie commune.
Exemples :
– Lorsqu’un navire se trouve au milieu de l’océan sans force motrice, on peut considérer qu’il y a péril même si la mer est calme et le temps excellent. Ce cas peut générer une avarie commune.
– En revanche, si le capitaine d’un navire en parfait état décide de rechercher refuge dans un port par suite d’un rapport annonçant l’arrivée d’une tempête, il n’y a pas d’avarie commune.

Le danger peut aussi provenir d’un événement fortuit ou de la faute d’une des parties.
Exemple :
Un capitaine qui a mal manœuvré, fait une faute nautique, un transporteur maritime qui a mal arrimé ou un chargeur qui a donné des fausses indications de poids ou de nature, ou qui a mal emballé ses marchandises. La contribution commune sera retenue, même s’il y a ensuite la possibilité d’engager un recours contre la partie qui a commis une faute. (Règle d’York et d’Anvers et Code de commerce de 1967).

 
C – L’intérêt commun


On considère que dans l’expédition il y a une unité d’intérêts formée par le navire et les marchandises. Ils seront unis d’intérêts alors même qu’ils appartiendraient au même propriétaire, car les assureurs ne sont pas toujours les mêmes.
Les mesures doivent être orientées à la protection de l’intérêt commun (marchandises et navire) et non seulement à sauver une partie de la propriété.
Exemples :
– Un navire transporte des marchandises réfrigérées. Pendant sa traversée sous les tropiques, plusieurs conteneurs « reefer » tombent en panne. Le navire devra alors s’arrêter dans le premier port pour que les conteneurs soient réparés, mais il n’y aura pas d’avarie commune, car l’expédition n’était pas en péril et cette action était orientée seulement pour sauver une marchandise.
– En revanche, si un navire s’échoue sur un récif et que, pour essayer de s’en sortir le capitaine force les machines y causant des dégâts, il y aura avarie commune puisque cette mesure était destinée à sauver toute l’expédition, les marchandises et le navire.

 
D – Le sacrifice ou la dépense doivent être exceptionnels


La dépense ou le sacrifice doit être extraordinaire, sinon les dépenses réalisées dans l’accomplissement du contrat de transport ne seront pas admises comme avarie commune.
 
E – Le sacrifice ou la dépense doit-il avoir un résultat utile ?


Le résultat utile du sacrifice ou de la dépense n’est pas exigible mais les juges arbitres en tiennent compte.
Exemple :
Un navire s’échoue et le capitaine fait une tentative de sauvetage en demandant l’aide d’un remorqueur, mais aucun résultat n’est obtenu. Deux jours après, la marée est plus forte et le navire se renfloue de lui-même. Le résultat a été obtenu plus tard par la nature. Le prix de ce remorquage est considéré comme une avarie commune parce que le capitaine a pris une décision en faveur de l’intérêt commun, en temps de péril et c’est une dépense extraordinaire. Peu importe le résultat.

À noter :
À l’exception de certains grands courants de navigation fluviale comme le Rhin, le Danube… son application reste l’apanage du domaine maritime.

 
F – La fixation de la contribution


Pour déterminer la contribution de chacun, un spécialiste appelé dispacheur est, la plupart du temps, nommé par l’armateur mais il peut aussi être désigné judiciairement (décret du 18 janvier 1968). Les intérêts cargaison peuvent demander à être représentés au règlement par un co-dispacheur.
Le dispacheur établit deux masses. L’une active ou créancière représentant les marchandises endommagées ou sacrifiées, les dépenses et avaries engagées par le navire.
L’autre débitrice représentant la valeur du navire en état d’avarie, le fret gagné et la valeur de la cargaison sauvée au jour de son arrivée au port. Il classe ensuite les avaries dommages et les avaries frais.
 
1° Les avaries dommages


Ces avaries concernent :
– Les dommages causés à la cargaison ;
Exemple :
Le jet à la mer pour alléger le navire, tous les dommages causés aux marchandises par l’acte volontaire du capitaine.

– les avaries au navire.
Exemple :
Le sacrifice des agrès et des accessoires, les réparations, les frais de chômage du navire pendant la durée des réparations.

 
2° Les avaries frais


Ce sont toutes les dépenses engagées par le capitaine pour le salut commun de l’expédition maritime telles que les frais de renflouement, de remorquage, d’assistance, les frais de relâche…
Illustration du processus de règlement d’avarie commune
 
Le « Nicolaw Alpha » en provenance du Brésil s’échoue dans le Rio de la Plata. Le capitaine, décide un premier sacrifice, le forcement des machines : aucun résultat. Il décide ensuite d’alléger le navire en effectuant le transbordement d’une partie de la marchandise sur allèges : aucun résultat. Il fait vidanger les ballasts : aucun résultat.
Il demande alors l’aide de remorqueurs pour déséchouer le navire. L’opération réussit.
Les éléments constitutifs étant réunis, nous pouvons qualifier cet événement d’avarie commune car nous sommes en présence d’un acte volontaire du capitaine, d’un péril imminent (l’échouement) et d’un résultat utile (le déséchouement).
Un expert ou dispacheur d’avarie est ensuite nommé, il procédera au règlement (qui, dans certains cas, peut durer plusieurs années). Pour ce faire, il va déterminer ce que l’on appelle les deux « masses » (débitrice/créancière ou dépenses engagées).
1 La masse débitrice
	 	 
	a. La valeur du navire en état d’avarie	50 000 000 €
	b. Le fret gagné	1 000 000 €
	c. La valeur de la cargaison sauvée au jour de son arrivée au port	29 000 000 €
	Total du sauvetage	80 000 000 €


 
2 Les dépenses engagées
	 	 
	a. Les avaries de machines au navire du fait du forcement	2 900 000 €
	b. La vidange des ballasts	30 000 €
	c. Les frais d’allégement	40 000 €
	d. Les dommages et pertes de marchandises pendant le transbordement sur allèges	3 540 000 €
	e. Les frais d’expertise et de procédure d’avarie commune	200 000 €
	Total du sacrifice	6 710 000 €


Le rapport sacrifice sur sauvetage donne un taux de contribution d’avarie commune de 8,40 % :
[image: Rapport sacrifice sur sauvetage]
Ce taux va servir à calculer le montant des différents intérêts en cause.
Pour une société industrielle ayant chargé des marchandises pour une valeur de 3 000 000 €, le montant de la contribution d’avarie commune serait de 3 000 000 x 8,4 % = 252 000 €.

Comme nous venons de le voir, le règlement des avaries est une opération très compliquée. Parfois ce n’est que plusieurs années après la fin du voyage que l’on parvient à établir le règlement.
Cette disposition serait pratiquement inapplicable, si derrière les intéressés, ne se trouvaient pas leurs assureurs. C’est au fond l’assureur du navire qui règle avec les assureurs des marchandises la contribution commune aux avaries.
Dès lors s’il ne s’agit pas que des recours entre les assureurs, ne serait-il pas plus facile que chaque assureur indemnise son assuré et renonce à tout recours ?
L’avarie commune a changé de caractère. À l’origine, elle avait été conçue au profit du chargeur dont on avait sacrifié la marchandise. Aujourd’hui, ce sont surtout des dépenses faites par le capitaine au préjudice de chargeurs ou de leurs assureurs qui doivent contribuer à ces dépenses. Il prend des mesures pour sauver les biens assurés (navire et marchandises). Les assureurs acceptent cette contribution, de peur que le capitaine ne prenne pas les mesures utiles et laisse périr les marchandises et le navire.
L’IUMI a revu les facteurs d’avaries communes au XXIe siècle en fonction des statistiques mondiales, le diagramme ci-dessous démontre par exemple que le jet à la mer, principale cause dans l’antiquité, ne figure plus comme facteur d’avaries communes, les avaries de machine et les échouements constituant dorénavant les premières causes.
Mais cette institution permet trop souvent des règlements abusifs en faveur des armateurs. Pour éviter des bonifications excessives, les lois exigent des liens de causalité très rigoureux entre le sacrifice qui donne droit au règlement et les dommages ou frais réclamés par celui qui a subi ledit sacrifice.
[image: Illustration du processus de règlement d’avarie commune]
 
Modèle de lettre de garantie :
 
AVERAGE GUARANTEE
 
Name of vessel :
Voyage :
Accident :
Name of average adjusters :
 
To Messrs.
 
In consideration of the delivery in due course of the Cargo to the Consignees against the signature to an average bond in the usual and ordinary form, and without collection of a Deposit on account of Average, Salvage and charges, we hereby guarantee to you the payment of any contribution to General Average, and/or Salvage, and/or Charges, which may hereafter be ascertained to be properly due in respect of said Cargo.
 
We further agree to make a prompt payment on account, if required, so soon as the details enabling us to do so are supplied by the average adjusters.
 
Dated :
 
The following is the Cargo referred to :
 

VIII – La piraterie


Avec les attaques au large de la Somalie, du golfe de Guinée, la piraterie reste un risque non négligeable mais limité par rapport au trafic maritime mondial. En 2019, le nombre de marins enlevés dans le golfe de Guinée a augmenté de 50 %, et en 2020, ce chiffre a été augmenté de 23 % concentrant sur cette région 90 % des kidnappings dans le monde. Si les notions de Piraterie, Corsaires et Terrorisme ont été définis juridiquement, la réalité en mer est toute autre. La devise du Nautilus, « Mobilis in Mobili » chère à Jules Verne prend au large tout son sens.
 
A – Définitions du risque piraterie


La piraterie remonte à des temps immémoriaux, certains historiens la lie à l’origine même de la navigation. 
Ainsi, Philip Gosse dans « The History of Piracy » définit « La piraterie, tout comme le meurtre, est une des branches de l’activité humaine dont on trouve le plus tôt des traces dans l’histoire. Les références que l’on y voit coïncident avec les premières allusions aux voyages et au commerce. On peut admettre que très peu de temps après que les hommes eurent commencé à transporter des marchandises d’un lieu à un autre, il se révéla nombre d’hommes entreprenants qui trouvèrent profit à intercepter ces produits au cours de leur trajet. Le commerce suit l’implantation du pavillon, et le pillage que ce soit sur terre ou sur mer, suit le commerce. » (Philip Gosse,The History of Piracy, Payot, 1952, p. 13).
Les Grecs qualifièrent ces hommes de pirates, en reprenant le verbe « Peirao », qui signifie tenter, entreprendre et chercher fortune.
Ce risque a été progressivement considéré comme le premier délit internationalement reconnu.
L’International Maritime Bureau (IMB) définit la piraterie comme « l’acte d’embarquement ou la tentative d’embarquement avec une intention de commettre un vol ou tout autre crime ou délit et avec l’intention ou la capacité d’utiliser la force dans la poursuite de l’acte ».
Cette définition assez large a l’avantage de recouvrir tous les actes commis aussi bien dans les eaux territoriales qu’en haute mer.
La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (United Nations Convention on the Law of the Sea, UNCLOS) signée en 1982 à Montego Bay en Jamaïque définit, dans son article 101, la piraterie comme :
– tout acte illicite de violence ou de détention ou toute déprédation commis par l’équipage ou des passagers d’un navire ou d’un aéronef privé, agissant à des fins privées, et dirigé : 
• contre un autre navire ou aéronef, ou contre des personnes ou des biens à leur bord, en haute mer, 
• contre un navire ou aéronef, des personnes ou des biens, dans un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État ;
– tout acte de participation volontaire à l’utilisation d’un navire ou d’un aéronef, lorsque son auteur a connaissance de faits dont il découle que ce navire ou aéronef est un navire ou aéronef pirate ;
– tout acte ayant pour but d’inciter à commettre les actes définis aux dessus, ou commis dans l’intention de les faciliter.
Ainsi, trois critères principaux qui ressortent de cette définition sont :
– les pirates doivent agir pour des fins privées ;
– il doit y avoir au moins deux navires ;
– l’acte doit se produire en haute mer.
Cette convention n’oblige cependant pas les États à prévenir et à réprimer les actes de piraterie. Les pirates ne sont donc jamais sanctionnés par les États.
La Convention de Rome (SUA 1988) de l’Organisation maritime internationale pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime (Suppression of Unlawful Acts against the safety of maritime navigation) a été signée suite à l’agression terroriste contre le navire de croisière « Achille Lauro ». Cette convention a tenté de combler les vides de la Convention de Montego Bay en permettant aux États de livrer toute personne ayant pris par la force le contrôle d’un navire.
La Convention de Palerme 2000 des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, entrée en vigueur en 2003, vise tous les délits graves commis par des groupes criminels transnationaux et demande aux États de renforcer le contrôle des flux financiers notamment en matière de blanchiment.
Cependant, ces définitions ne visent que les actes de piraterie commis dans les eaux internationales et excluent les actes commis dans un contexte de rébellion ou de mouvements armés. L’absence d’accords (hors du détroit de Malacca) rend difficile la mission des forces navales d’exercer un droit de suite envers des embarcations de pirates jusque dans les eaux territoriales d’un État ou d’emprisonner les équipages de pirates capturés.
En 2008, l’ONU renforce le dispositif en autorisant temporairement les poursuites dans les eaux territoriales d’un pays tiers, voire des interventions sur son sol. En 2011, le Conseil de sécurité de l’ONU élargit la notion de piraterie en le définissant comme : « crime relevant de la compétence universelle ».
 
B – Le coût du risque piraterie


Selon les études de l’International Maritime Bureau, le coût de la piraterie envers l’industrie maritime serait estimé entre 5 et 16 milliards $ par an. Le montant parait élevé mais le nombre d’actes recensés reste limité par rapport à la croissance du trafic maritime mondial. De plus, sur les 3 dernières années, on constate une nette diminution des actes de piraterie restant néanmoins supérieure à 130 cas par an :
– 443 cas en 2003 ;
– 329 cas en 2004 ;
– 276 cas en 2005 ;
– 239 cas en 2006 ;
– 263 cas en 2007 ;
– 293 cas en 2008 ;
– 406 cas en 2009 ;
– 445 cas en 2010 ;
– 439 cas en 2011 ;
– 297 cas en 2012 ;
– 264 cas en 2013 ;
– 245 cas en 2014 ;
– 246 cas en 2015 ;
– 191 cas en 2016 ;
– 180 cas en 2017 ;
– 201 cas en 2018 ;
– 162 cas en 2019 ;
– 195 cas en 2020 ;
– 132 cas en 2021.
    • Le rançonnement
Les pirates actuels peuvent utiliser des embarcations légères, rapides à partir de navires mères pour prendre les équipages en otage afin d’obtenir de fortes rançons. Le montant des déclarations de sinistres aux assureurs serait estimé à 400 millions $ dont environ 25 % représente les montants de rançons. Pour le seul cas du tanker « Bunga Melati Dua », les assureurs ont reçu une réclamation de plus 8,9 millions $ sans les dommages et intérêts dont 2,7 millions $ pour la seule rançon.
    • Le détournement de cargaison
Certains pirates ont acquis des connaissances techniques pour transvaser tout ou partie de cargaison avec un tanker complice en pleine de mer. Il s’agit principalement des produits liquides comme les huiles, le pétrole. La cargaison détournée est ensuite revendue sur des marchés occultes.
Y a-t-il un lien entre la piraterie et le terrorisme ?
 
S’il n’existe pas de lien en droit entre la piraterie et le terrorisme, la réalité s’avère plus complexe.
En droit, la convention de Genève de 1958 sur la haute mer ne donne pas de définition du terrorisme mais il existe un certain consensus pour définir le terrorisme comme un acte se situant entre un acte de guerre commis en temps de paix et un crime de guerre commis par un non ressortissant de l’État. A contrario, le statut de la piraterie a été défini en droit international.
En fait, la piraterie en haute mer constitue un enjeu pour les groupes terroristes. À la différence des anciens pirates pour qui le seul objectif était le profit personnel, on constate qu’un certain nombre de pirates d’aujourd’hui agissent comme des terroristes avec une pensée idéologique.
Bien qu’il soit difficile d’établir des preuves de liens financiers, on remarque que l’argent versé pour payer les rançons entre dans une économie parallèle. Les pirates et les terroristes ont longtemps opéré dans les mêmes zones (mer d’Arabie, le sud de la mer de Chine, la côte occidentale d’Afrique). Face aux efforts internationaux pour geler leurs avoirs financiers, les groupes terroristes voient la piraterie comme une nouvelle source de richesse.

 
C – Les mesures de réduction du risque piraterie


Comme pour le terrorisme, les états et les organisations internationales ont développé une série d’initiatives convergentes :
– la coopération entre les états frontaliers du détroit de Malacca qui a permis de pratiquement éradiquer le risque dans cette zone ;
– l’instauration du Contrôle naval volontaire dans l’océan Indien (protocole français de coopération et d’échange d’informations entre la Marine Nationale et les navires) ;
– la formation de convois au départ du golfe d’Aden encadrés par des navires de protection de la force navale Européenne « Eunavfor Atalanta » (plus de 250 pirates capturés) ;
– les nouvelles résolutions des Nations Unies (1816, 1838 et 1846) autorisant les forces navales à pénétrer dans les eaux somaliennes dans l’exercice du droit de suite contre des navires-pirates. Elles ont été complétées par la résolution 1918 demandant à tous les États « d’ériger la piraterie en infraction pénale dans leur droit interne, d’envisager favorablement de poursuivre les personnes soupçonnées de piraterie qui ont été appréhendées au large des côtes somaliennes et de les incarcérer » ;
– la présence de militaires sur les navires pour le passage des zones à risque.
Des initiatives privées (sociétés de protection, systèmes anti intrusion…) viennent compléter ce dispositif. Ces mesures de protection armée à bord des navires ont indéniablement réduit le risque. Les « best management practices » ou « meilleures pratiques de gestion pour dissuader la piraterie dans le golfe d’Aden et au large des côtes de la Somalie » sont des règles de bonnes pratiques définies par des associations professionnelles de transporteurs maritimes et l’EUNAVFOR.
Le Conseil de l’Union européenne a adopté en novembre 2008 la mise en place d’une opération militaire commune nommée « Atalanta ». Elle intervient dans le cadre des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies relatives à la lutte contre la piraterie en Somalie. Cette opération a été reconduite jusqu’en décembre 2016. 
D’autres mesures de plus long terme permettront de réduire le risque surtout en Somalie : création d’un corps de coast guards somaliens, efforts diplomatiques pour faire en sorte que la Somalie se dote d’un gouvernement stable capable de contrôler les chefs de clans.
IX – Les risques induits par les migrations clandestines 


Les pays européens réagissent de façon différente à la pression migratoire illégale par voie maritime. Les pays asiatiques connaissent depuis fort longtemps ce phénomène et, pour le contrôler, appliquent systématiquement un droit des frontières. Pour dissuader les passeurs, ceux-ci reconduisent les embarcations en dehors de leurs eaux territoriales.
Les assureurs peuvent se voir confrontés à des problèmes induits par cette pression migratoire illégale.
Ce peut être le rejet d’une cargaison de blé en vrac par les autorités sanitaires du fait de la découverte d’un cadavre de passager clandestin dans la cargaison, ou de la présence de migrants clandestins dans un conteneur alimentaire, voire encore la destruction du contenu de plusieurs conteneurs de produits pharmaceutiques de la même expédition au nom de la clause d’assurance « fear of loss ».
Ce peuvent être des migrants porteurs du virus Ebola impliquant des risques importants pour l’équipage mais aussi des délais de quarantaine pour le navire et la marchandise. La situation est d’autant plus délicate que ces migrants sont exploités par des passeurs liés au grand banditisme y trouvant une source de revenus considérables (6,75 milliards de dollars selon l’ONUDC).
Cette situation empire avec le risque de l’utilisation de migrants forcés comme arme contre un pétrolier par exemple (menaces de Daech).
 
A – L’obligation d’assistance défiée par les passeurs


Des organisations criminelles n’hésitent pas à affréter des navires pour un voyage unique, de vieux chalutiers, des navires de plaisance. Les passeurs ont mis au point une technique pour se mettre volontairement en détresse voire se saborder en vue d’un autre navire ou près des côtes européennes. Cet acte volontaire force le principe de l’obligation d’assistance basé sur l’aléa.
Le secrétaire général de l’OMI, M. Koji Sekimizu, s’en est ému en déclarant que le principe d’assistance aux personnes en mer était en danger.
Ce principe forgé au cours des siècles n’était pas acquis au départ. Si l’idée de protection des biens engagés dans l’aventure maritime s’est développée avec l’évolution des usages et du droit maritime, il ne semble pas que ce soit aussi clair en ce qui concerne la sauvegarde de la vie des personnes en danger en mer.
Aussi loin que l’on puisse remonter et en consultant les ouvrages de spécialistes en la matière – comme Jean Marie Pardessus ou René Josué Valin –, il semblerait que les textes référencés du droit maritime ne privilégiaient pas la sauvegarde de la vie humaine en mer mais plutôt la sauvegarde des biens ou de l’être humain en tant que marchandise, tel l’esclave ou les effets personnels des naufragés. Il faut bien admettre qu’avant le XIXe siècle, les notions de sauvetage des naufragés n’étaient pas coutumières.
Tout capitaine doit porter secours et assistance à un navire ou à une personne en détresse sauf lorsque le fait de porter assistance l’expose à un risque immédiat pour lui-même, son équipage, son navire et les États doivent dorénavant mettre en place à terre des services de coordination pour l’exécution des opérations de recherche et de sauvetage.
Ce principe est rappelé dans les conventions internationales et les législations nationales :
– la convention des Nations Unies sur le droit de la mer (Convention UNCLOS dite de Montego Bay) de 1982 (article 98), rappelant que le capitaine a l’obligation de prêter assistance à toute personne se trouvant en situation de détresse en mer ;
– la convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritime (SAR) de 1979, modifiée en 1988 et 2004, ayant pour objet de mettre en place un cadre international d’organisation des opérations de recherche et de sauvetage des personnes en détresse et de créer des MRCC (Maritime rescue coordination center) connectés au SMDSM (système mondial de détresse et de sécurité en mer) ;
– la convention SOLAS (Safety of life at sea) (Chapitre V, règle 33), indiquant que « le capitaine, qui est en mesure de le faire, doit aller au secours des navires en détresse » ;
– la convention de Bruxelles de 1910 et la loi française n° 545 du 07/07/1967 ;
– la convention de Londres du 28 avril 1989 sur l’assistance.
Devant cet état de fait, les autorités administratives des pays riverains en charge de la lutte contre l’immigration clandestine et « Frontex » font peser des soupçons sur les navires de pêche ou de commerce qui portent assistance de trafic de clandestins. Les navires de pêche subissent des tracasseries administratives, voire se voient interdits temporairement de pêche pour avoir pris à leur bord des clandestins. 
John Lyras, haut responsable de la Chambre internationale de navigation (International Chamber of Shipping – ICS) demande que les capitaines des navires qui sauvent des vies humaines en pleine mer ne soient jamais pénalisés. Ils devraient au contraire être autorisés à débarquer leurs passagers le plus tôt possible dans le port le plus proche quel que soit le pays.
 
B – Les navires de commerce, victimes collatérales de la contradiction entre le statut international de la mer et la volonté des États d’y appliquer un droit des frontières


En présence de passagers clandestins embarqués à bord de navires marchands, les États pointent la responsabilité des transporteurs et écartent toute possibilité d’accueil. De ce fait, les chargeurs et les armateurs élaborent des stratégies pour débarquer ces migrants sans retarder la circulation des marchandises.
Chaque année, quelques milliers de passagers embarquent clandestinement à travers le monde à bord de navires. Cette notion de passager clandestin est définie par l’Organisation Maritime Internationale : « toute personne cachée sur un bateau sans le consentement du propriétaire ou du capitaine de l’embarcation et qui est découverte une fois que le navire a quitté le port ».
D’un côté, les États refusent d’admettre les passagers clandestins sur leur sol, mais d’un autre côté, le navire n’est pas conçu pour les garder à bord. Dans cette situation qui frôle l’absurdité, à qui revient donc la compétence de prendre en charge ces personnes ?
Les transporteurs se heurtent quasi-systématiquement à un refus de débarquement de la part des États. En 2011, le rapport d’enquête de Migreurop démontra que « les autorités des États côtiers posent comme principe que ces personnes, dépourvues de documents en règle, ne pouvaient entrer sur le territoire ».
Les codes nationaux des transports, de la marine marchande ou les législations portant sur les étrangers prévoient des sanctions pénales et financières à l’encontre du transporteur afin de le « responsabiliser ».
Dans certains cas, les navires peuvent être déroutés par les migrants.
Avec plus de 800 navires déroutés en 2014, l’association des armateurs européens et l’association Intermanager ont récemment déclaré que les navires commerciaux ne pouvaient plus continuer à supporter le poids du sauvetage des migrants en mer.
Certains déroutements peuvent même se transformer en détournement, comme, par exemple, le cas du « MV Parsifal » de l’armement Wallenius. Celui-ci accueillit à son bord 67 personnes qui dérivaient sur un bateau de passeurs, au large de l’île indonésienne de Java. Le navire devait poursuivre son périple vers Singapour. Cependant les migrants sauvés devinrent « très agressifs » et insistèrent pour que le commandant les conduise sur le territoire australien de Christmas Island. Le commandant contacta l’Autorité australienne de sûreté maritime pour l’en avertir, précisant qu’il s’inquiétait pour la sécurité de son équipage et décida de faire route vers le territoire australien.
On trouve aussi plusieurs cas de bateaux de pêche tunisiens détournés par des migrants clandestins de nationalités africaines vers l’île de Lampedusa (Italie).
 
C – Autres conséquences


Les opérations d’assistance et de sauvetage non seulement retardent les navires, mais défient les procédures de sécurité et augmentent les coûts pour l’armateur :
– des coûts additionnels : un navire dérouté pour porter assistance à des migrants pour 2 ou 3 jours augmente ses coûts entre 50 000 et 80 000 dollars ;
– des risques sanitaires : les navires commerciaux ne sont pas équipés pour prendre en compte les importants problèmes sanitaires découlant de l’embarquement de migrants à bord ;
– des risques de sécurité : Bill Box, senior manager à Intertanko, qui représente les transporteurs de produits chimiques et pétroliers, fit part récemment de son inquiétude en rappelant que le capitaine avait le devoir de sauver les personnes en danger en mer « mais la prise de plusieurs centaines de personnes sur un navire citerne est énormément risquée ». Il ajouta qu’une multitude de problèmes surgissait dans le cadre du sauvetage de centaines de personnes pour un équipage d’une vingtaine. Comment faire respecter les procédures de sécurité à bord, ou les interdictions de fumer par exemple ?
 
D – L’absence de solutions pour débarquer les migrants tant de la part de l’OMI que des Nations Unies


L’OMI et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) émettent régulièrement des recommandations rappelant aux capitaines de navires leur devoir de sauvetage en mer des migrants et des réfugiés en difficulté, sans pour autant proposer de solution quant à leur débarquement.
La priorité et la responsabilité d’un commandant étant de débarquer tout passager clandestin de son bord, deux possibilités dépendant de la nature de l’itinéraire du navire peuvent être envisagées. Si le navire est affecté à une ligne régulière, le passager clandestin est maintenu, puis reconduit vers son port d’embarquement.
Si le navire navigue à travers le monde en tramping, la situation se complique : le commandant devra maintenir le passager clandestin pour un temps indéterminé. 
 
E – Les pires conséquences


Rappelons ici l’affaire du « MC Ruby » : en 1995 : la cour d’assises de Rouen condamna le capitaine du navire et son second (tous deux Ukrainiens) à la réclusion criminelle à perpétuité pour avoir ordonné le massacre de huit passagers clandestins ghanéens en novembre 1992 au large des côtes normandes.
En octobre 2012, l’équipage du navire sud-coréen « Hyundai Treasure Ship » jeta à la mer quatre passagers clandestins finalement recueillis par une vedette de sauvetage de Cherchell (Algérie).
Le commandant responsable de cet acte venait d’essuyer un refus quant au débarquement des migrants dans le port de Casablanca, les autorités marocaines exigeant du transporteur les frais de rapatriement.
 
F – Quel espoir ?


Avec la pression migratoire illégale croissante, les États européens réagissent de façon très différentes selon leurs intérêts propres alors que les États asiatiques pratiquent une application stricte du droit des frontières.
Le Secrétaire général de l’OMI, Mr Sekimizu, a réaffirmé l’importance d’un rapprochement rapide des idées sur cette question.
Il est urgent que les armateurs, les chargeurs, les autorités d’États côtiers trouvent un accord pour résoudre ce conflit entre le statut international du droit de la mer et l’empressement des États côtiers à faire appliquer un « droit des frontières ».
X – Le risque « fear of loss »


L’industrie pharmaceutique a mis en place aux États-Unis des règles strictes concernant la qualité des produits utilisés. Lorsqu’un produit ou une base est susceptible d’avoir été détérioré ou modifié pendant la phase de transport ou de stockage sans qu’il n’y ait eu de dommages physiques au produit, le laboratoire peut ordonner la destruction du produit. La simple suspicion suffit à faire détruire le produit. Ce risque de « fear of loss » initié aux États-Unis s’est étendu à toute l’industrie pharmaceutique mondiale et a été la source de très importants sinistres pour les assureurs. L’exemple le plus cité a été le suivant : un laboratoire constata la présence de crottes de souris dans un conteneur de produits pharmaceutiques et demanda la destruction des produits à l’intérieur du conteneur. Pourtant, ces produits emballés n’avaient pas été en contact physique avec les excréments de souris mais la simple suspicion entraîna la destruction des produits. Le sinistre ne s’est pas limité à la valeur des produits du conteneur, car le laboratoire, arguant de la « fear of loss », demanda la destruction de l’ensemble des produits transportés dans d’autres conteneurs sains mais de la même expédition maritime. L’industrie alimentaire veut insérer aussi de telles clauses dans ses contrats.
Section II – Au cours de la manutention, du stockage et de l’arrimage


Cette famille de risques représente 43 % des dommages enregistrés par les assureurs mondiaux.
Les avaries se produisent lors des accélérations et décélérations rapides pendant les opérations de hissée, de virage ou de descente à l’occasion des opérations de chargement ou déchargement. Mais ce peut être aussi les erreurs humaines telles que fausses manœuvres ou défaillance des appareils de manutention et de levage (chariots élévateurs, grues, portiques).
Pendant les opérations de transit, les opérations sont assez brutales. Il n’est pas rare de constater des marchandises poussées ou traînées au sol lorsque les équipements de manutention sont insuffisants ou inadaptés ou que le personnel chargé de ces opérations n’est pas suffisamment qualifié.
Pendant les opérations d’entreposage, les experts remarquent que le poids trop important de colis ou palettes empilés les uns sur les autres ou des colis lourds écrasent des colis légers et fragiles.
Les avaries les plus fréquentes concernent les dépassements de poids ou de hauteur de gerbage.
I – Le dépassement de poids


Nous n’en sommes plus au temps où certains armateurs au XIXe siècle surchargeaient des navires pourris dans le but de les voir couler et de percevoir l’indemnité d’assurance. Un député britannique, Samuel Plimsoll, milita contre ce fléau en demandant en 1876 l’institution d’une ligne de sécurité pour le chargement des navires. Désormais, cette ligne Plimsoll est appliquée sur tous les navires dans le monde entier sous la dénomination de ligne de franc bord ou ligne internationale de charge. Un navire peut se voir refuser l’entrée dans un port s’il est en dessous de ses marques de franc bord.
[image: Le dépassement de poids]
II – Le dépassement de la hauteur de gerbage des conteneurs 


Avec les normes ISO, on peut empiler au maximum 9 conteneurs en pleine charge. Or, les tout derniers navires porte-conteneurs ouverts (le pont a été supprimé) peuvent recevoir jusqu’à 13 conteneurs empilés. Connaissant les forces dynamiques qui s’exercent sur les marchandises pendant le transport maritime, on ne sera pas étonné de constater des conteneurs affaissés ou écrasés en fond de pile.
L’écrasement des marchandises par les dépassements de poids a pour origine soit des déclarations de poids erronées, ou intentionnelles dans le but d’économiser sur le fret. Les compagnies de transport constatent des écarts réguliers de l’ordre de 10 %. La surcharge des palettes conduit ainsi à l’affaissement, voire à la casse.
Section III – En tous lieux


I – Les risques de guerre, grèves, émeutes, mouvements populaires et ceux dus à des conflits politiques ou sociaux


Une guerre, des attentats, des émeutes ou mouvements populaires peuvent toujours survenir dans de nombreuses parties du monde. Les marchandises en transit vont se trouver bloquées dans un port, sur un quai ou détruites dans des endroits très éloignés du point de départ ou de destination. Les crises géopolitiques répétées menacent les circuits de la logistique internationale. Ces dernières années, on a enregistré une série d’incidents en mer de Chine, des attaques envers les pétroliers au Venezuela, au Yémen, dans le golfe persique. Le conflit russo-ukrainien entrave la circulation maritime en mer Noire et mer d’Azov créant un vaste problème alimentaire mondial. La mer Baltique, de par sa position géographique, concentre les rivalités entre la Russie et les pays occidentaux avec une militarisation à outrance de l’enclave de Kaliningrad et de l’île de Gotland.
La notion de risque de guerre reste très difficile à apprécier surtout avec le développement des risques d’attentats et d’actes de terrorisme. La loi française par exemple ne donne pas de définition de l’acte de guerre, elle laisse ce soin à la jurisprudence, se rapprochant ainsi du droit anglo-saxon.
Une grève de dockers, de douaniers ou de transporteurs routiers peut à tout moment immobiliser le véhicule de transport et la marchandise, l’exposer aux risques de vol, pillage. Si la marchandise est transportée ou stockée sous température dirigée, le risque de perte totale devient important.
Des producteurs mécontents peuvent détruire une cargaison pour protester contre une concurrence qu’ils jugent déloyale.
Le risque d’attentats ne peut plus être considéré comme négligeable. À cet égard, la destruction des deux tours du World Trade Center à New York le 11 septembre 2001 a permis de prendre conscience de la forte concentration de valeurs en transports. Les navires porte-conteneurs de la dernière génération transportent plusieurs milliers de conteneurs. Sachant que dans un conteneur, on peut trouver des valeurs moyennes d’environ 200 000 à 250 000 €, on imagine l’impact économique de la perte totale d’un navire porte-conteneurs à pleine charge.
Exemple :
La société « Les fours de l’Est » située à Anvers, vend deux moules pour l’industrie automobile. Elle charge les transports « Modo » d’acheminer ces marchandises d’une valeur de 32 000 € et d’un poids de 20 tonnes. Le transporteur est bloqué par une manifestation impromptue à la frontière. La remorque est renversée et son contenu cassé.
Après expertise, il s’avère qu’il s’agit d’une perte totale de la marchandise.
Le transporteur s’exonère de sa responsabilité (2 300 € la tonne), en avançant un cas de force majeure.
La société « Les fours de l’Est » perd financièrement : 32 000 €.

II – Le risque de terrorisme dans la chaîne logistique


La France définit le terrorisme, dans son Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2013, comme « un mode d’action auquel ont recours des adversaires qui s’affranchissent des règles de guerre conventionnelle pour compenser l’insuffisance de leurs moyens et atteindre leurs objectifs politiques ».
Depuis le début des années 1970, la France a subi des attaques terroristes par voie maritime aérienne ou terrestre, multipliées dans les années 1980 et particulièrement entre juillet et octobre 1995. 
La destruction du World Trade Center à New York le 11 septembre 2001 a fait prendre conscience aux États de leur vulnérabilité face à des actions de groupes terroristes organisés. Depuis, ce risque s’est aggravé tant en fréquence qu’en sévérité. Les États ont mis en place toute une série de mesures pour réduire le risque de terrorisme au niveau de la chaîne logistique. Ces mesures de sûreté ont d’abord concerné les transports aériens et maritimes puis l’ensemble de la chaîne logistique avec l’extension aux transports terrestres.
La sûreté concerne la protection contre des pratiques criminelles alors que la sécurité concerne des risques d’origine naturelle (tempêtes, cyclones, ouragans, tsunamis, typhons…) ou découlant d’événements de transports tels l’abordage, l’échouement, l’incendie, déraillement… On se reportera à l’excellent article de Philippe Boisson « la sûreté des navires et la prévention des actes de terrorisme dans le domaine maritime », DMF n° 640, spécial saisi, septembre 2003, p. 723.
 
A – Les éléments de variation du risque terrorisme


1° Les difficultés du contrôle


Comment peut-on contrôler des millions de conteneurs sans perturber le bon fonctionnement de la chaîne logistique ?
En effet, le mode de transport par conteneur essentiellement par voie maritime représente plus de 15 millions de conteneurs en circulation par an or moins de 2 % de ce fret est physiquement inspecté.
 
2° Les facteurs d’aggravation du risque


Les différents facteurs d’aggravation du risque sont au niveau :
– du moyen de transport, vecteur ou cible d’attentats : le moyen de transport, qu’il soit aéronef, navire ou camion peut être utilisé comme une arme, pour perpétrer un attentat ou pour bloquer une infrastructure ;
– des personnes : des terroristes peuvent organiser des attaques pour provoquer des pertes en vie humaines ou dissimuler des terroristes dans l’équipage ;
– de la marchandise : la marchandise peut servir à cacher des clandestins, des armes ou être utilisée comme arme ;
Exemple :
L’explosion de conteneurs d’hypochlorite de calcium (un agent de blanchiment utilisé dans les piscines) a causé dommages très importants au « Hanjin Pennsylvania » et à sa cargaison, à proximité du Sri Lanka. Des conteneurs transportant de l’hypochlorite de calcium ont provoqué d’autres explosions et incendies, notamment à bord du « Sea-Land Mariner » à proximité de la Crète en avril 1998 et du « CMA Djakarta » en juillet 1999.

– du financier : les recettes des transports peuvent servir à financer des activités terroristes, les moyens de transport peuvent être utilisés pour blanchir des fonds illicites.
Exemple :
Des groupes terroristes comme le mouvement Tamoul « Liberation Tigers of Tamil Eelam » LTTE ont exploité des navires pour se procurer des fonds et soutenir leurs opérations logistiques.

 
3° Les facteurs de réduction du risque


Une série d’initiatives convergentes variées mais orientées vers un seul but : le renforcement de la sûreté.
 
B – Les mesures de sûreté contre le risque terrorisme


Les mesures de sûreté dans la chaîne logistique peuvent être caractérisées par un vaste mouvement à la fois des organisations internationales, des états et d’initiatives privées.
 
1° Les organisations internationales


Différentes organisations internationales ont mis en place des mesures afin de réduire les risques de terrorisme :
– l’Organisation mondiale des Douanes (OMD) a élaboré toute une série de normes cadres pour harmoniser les exigences sur les renseignements préalables du manifeste électronique, coordonner la gestion des risques face au terrorisme et faire inspecter par les douanes du pays d’expédition les conteneurs à haut risque. 
De plus un certain nombre d’avantages ont été consentis aux entreprises qui satisfont aux normes minimales en matière de sécurité de la chaîne logistique ;
– l’Organisation Internationale du Travail (OIT) ;
– l’Organisation Maritime Internationale (OMI) a renforcé la sécurité maritime dans la convention SOLAS avec la résolution « A. 924 » et a étendu les normes du code ISPS aux installations portuaires (15 000 dans le monde) ;
À noter :
La résolution « A 924 » porte sur « l’examen des mesures et procédures visant à prévenir les actes de terrorisme qui compromettent la sûreté des passagers et des équipages et la sécurité des navires ». Suite à l’adoption de cette résolution, la convention SOLAS (Safety of life at sea) a été modifiée par le comité de sécurité maritime et onze dispositions obligatoires sont entrées en vigueur.
Le code ISPS (International Ship and port facility security code) du 1er juillet 2004 a pour objet d’« établir un cadre international dans lequel les gouvernements contractants, les organismes publics, les administrations locales et les secteurs maritime et portuaire puissent coopérer pour détecter et évaluer les menaces pour la sûreté et pour prendre des mesures de sauvegarde contre des incidents de sûreté touchant des navires ou des installations portuaires participant au commerce international. » Les autres résolutions traitent de la mise en œuvre rapide de l’identification et du suivi des navires à grande distance, de la promotion de la coopération et de l’assistance technique.

– L’Union Européenne : le règlement du parlement Européen et du conseil du 31 mars 2004 transposa non seulement en droit européen la réglementation internationale de l’organisation maritime internationale mais rendit obligatoire la partie B facultative du code ISPS (règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement européen et du Conseil).
Parallèlement, un accord entre les États-Unis et l’Union Européenne est intervenu pour renforcer l’accord de coopération douanière et d’assistance mutuelle (CMAA) en portant l’accent sur la sécurisation de la chaîne logistique. Dans cet accord, plusieurs mesures ont été prévues :
– adoption d’une norme commune d’évaluation des risques, d’inspection et de dépistage ;
– mise en place d’un « échange d’informations utiles et de meilleurs pratiques » ;
– vérification de la sécurité des conteneurs de toutes origines, qu’ils soient importés, transbordés ou en transit au sein de l’Union Européenne. 
 
2° Les mesures des États : législation sécuritaire et plans volontaires


    a) La France
La France a, de son côté, introduit en droit français les amendements à la convention SOLAS et le code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires par le décret n° 2004-29 du 26 mars 2004.
L’ordonnance du 14 juillet 2004 a ensuite introduit en droit français la notion de zone portuaire de sûreté en distinguant le plan de sûreté portuaire du plan de l’installation portuaire. Les installations portuaires doivent prévoir dans leurs plans de sûreté des niveaux de mise en œuvre et des mesures de prévention qui doivent être approuvés par l’administration de tutelle.
Les 3 niveaux de sûreté prévus par le code ISPS ont été adaptés au niveau du code d’alerte du plan Vigipirate. Celui-ci a été simplifié en 2014. Il n’existe désormais plus que deux niveaux, matérialisés par un logo visible dans l’espace public : un niveau de vigilance qui peut être renforcé temporairement, géographiquement et sectoriellement pour faire face à une menace particulière ou à une vulnérabilité ponctuelle et un niveau d’alerte attentat pour faire face à une menace imminente.
Le décret n° 2007-937 du 15 mai 2007 relatif à la sûreté des navires, définit les dispositions applicables aux navires français, aux navires étrangers en France, les personnels chargés des contrôles de sûreté et les dispositions pénales.
Une note technique du 25 février 2015 relative à la certification de sûreté d’un navire battant pavillon français présente les éléments de certification de sûreté d’un navire sous pavillon français aux compagnies maritime et aux organisations de sûreté habilitées. Pour le pavillon français, elle décrit les modes opératoires de gestion suivants : 
– gestion du plan de sûreté du pavillon ;
– gestion de la certification sûreté d’un navire sous pavillon français ;
– gestion des équipements de sûreté d’un navire sous pavillon français ;
– gestion des Organismes de Sûreté Habilités (OSH) ;
– définition du point de contact national. 
 
    b) Les États-Unis
Les États-Unis ont mis en place une législation sécuritaire importante concernant tous les moyens de transport (maritime, aérien, fluvial et terrestre).
Vingt-deux agences fédérales travaillent sur les questions de sûreté, elles sont coordonnées par le département de la sûreté intérieure (Department of homeland Security).
Les principales mesures américaines en matière de sûreté vont plus loin que celles adoptées par l’OMI.
        i. Le « Maritime Transportation Security Act » de novembre 2002
Cette loi a fusionné la loi sur la sûreté portuaire de 2001 et la loi antiterroriste sur les transports maritimes de juin 2002.
Elle a imposé à l’industrie maritime l’obligation d’établir des évaluations de vulnérabilité et des plans de sûreté. Elle demande que soit installés à bord des navires des systèmes d’identification automatiques (SIA) et prévoit des sanctions pénales très sévères en cas de d’infraction.
Cette loi a aussi prévu la mise en place de nouveaux documents d’identité des marins protégés contre les contrefaçons et des cartes de sûreté portuaire pour le personnel des ports.
        ii. La « Container Security Initiative » (CSI) et le « Customs-Trade Partnership Against Terrorism » (C-TPAT) 
Il s’agit ici de programmes volontaires facultatifs visant à vérifier le contenu des conteneurs le plus en amont de la chaîne logistique :
Depuis 2002, la « Container Security Initiative » dite CSI et le Customs-Trade Partnership Against Terrorism » (C-TPAT) ont été progressivement mis en place.
La CSI est une initiative destinée à améliorer la sûreté des conteneurs. Ce programme développé par les douanes américaines (Customs and border Protection CBP) et coordonné par le département de la sûreté intérieure (department of homeland Security) repose sur l’idée qu’en repoussant la zone de sûreté très en amont de la chaîne logistique, les frontières américaines deviennent la dernière ligne de défense et non la première. De ce fait, un conteneur identifié comme suspect bien avant son départ pour les États-Unis ne pourra plus être acheminé. Ce programme de règles de sûreté vise les principaux ports dans le monde ayant des intérêts économiques avec les États-Unis. Les mesures imposées dans ces ports par la CSI concernent notamment la vérification des conteneurs par préscannage, la présence des douaniers américains « observateurs douaniers américains » (CBP officials) et la transmission du manifeste. La Container Security Initiative a permis :
– l’identification des conteneurs à haut risque avant leur embarquement vers un port américain ;
– l’introduction de nouvelles technologies relatives à la sécurité des conteneurs ;
– le renforcement de la sécurité des installations portuaires américaines ;
– l’équipement de surveillance des routes, ports, aéroports ;
– le renforcement des garde-côtes ;
– la création du fonds « Operation Safe Commerce ».
Le Customs-Trade Partnership Against Terrorism (C-TPAT) va plus loin que la CSI puisqu’il concerne les chargeurs, les transporteurs, les commissionnaires de transport en mettant en œuvre trois mesures différentes :
– il leur est demandé de procéder à une auto-évaluation de la sûreté de la chaîne logistique (sûreté des procédures, du personnel, des modes de transport…) ;
– l’adhérent au programme doit transmettre aux douanes un questionnaire sur le profil de sûreté de la chaîne logistique, puis établir et mettre en œuvre un programme destiné à renforcer la sûreté tout au long de la chaîne logistique ;
– ces procédures doivent être communiquées aux autres sociétés intervenant dans la chaîne logistique et intégrées dans la chaîne d’ordres entre ces sociétés.
Ces mesures peuvent paraître contraignantes mais en contrepartie, lorsque les plans des adhérents au C-TPAT ont été validés par les douanes américaines, ceux-ci bénéficient de procédures douanières accélérées. Alors que la CSI ne visait que les contrôles douaniers, le C-PPAT a institué des contrôles jusqu’au chargeur, voire au fabriquant. Cette norme a depuis été complétée par la norme SAFE et la mise en place de l’Opérateur économique agréé.
 
3° Les conséquences de ces initiatives


Ces initiatives ont cependant engendré des problèmes organisationnels :
– les responsabilités de chacun des acteurs n’ont pas été clairement définies ;
– les textes conçus par mode de transport se sont juxtaposés faisant oublier la dimension multimodale de la chaîne logistique ;
– les coûts directs liés à l’élaboration des plans de sûreté sont très élevés (8 millions d’euros par an) ;
– la présence de douaniers US dans les ports européens peut être suspectée d’ingérence.
Mais elles offrent beaucoup d’avantages en favorisant en particulier la modernisation des équipements portuaires et aéroportuaires.
Ces mesures présentent un impact positif pour les assureurs :
– une réduction du risque concernant les actes de terrorisme et de piraterie ;
– une réduction considérable du risque de vol et de détournement de marchandises ;
– une réduction du risque de présence de clandestins ;
– une réduction du risque contamination ;
– une réduction du risque manutention (par un meilleur contrôle des charges) ;
– une réduction du risque de présence de produits illégaux ;
– une réduction du temps de stationnement des conteneurs dans les transits ou à l’arrivée (réduction des contrôles, moins temps aux frontières) ;
– un renforcement des mesures de prévention comme le suivi à distance ou de nouveaux dispositifs de scellements de sécurité ;
– une meilleure identification de l’origine des sinistres par la communication des scannings et par là même un meilleur suivi des recours en particulier pour les manquants. Elles présentent pour les chargeurs de nouveaux risques, tels :
– un renforcement de la responsabilité de l’affréteur du conteneur concernant son empotage et son scellement sûrs et sécurisés ;
– un risque de rejet au débarquement pour non-conformité ;
– un risque de confiscation de la marchandise.
Rappel de la spécificité française en matière de Terrorisme et Assurance
 
La loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986, relative à la lutte contre le terrorisme et aux atteintes à la sûreté de l’État. Cette loi prévoit : 
– la réparation intégrale des dommages corporels ;
– une extension des garanties dommages aux dégâts causés par des attentats ou actes de terrorismes « Les contrats d’assurance de biens ne peuvent exclure la garantie de l’assureur pour les dommages résultant d’actes de terrorisme ou d’attentats commis sur le territoire national. Toute clause contraire est réputée non écrite ».
Cette loi a été complétée par la création du GIE GAREAT en 2002 chargé de garantir les dommages matériels subis par des biens assurés résultant d’actes de terrorisme subis sur le territoire français ou à l’étranger. Ce dispositif inclut aussi les dommages provenant du cyber-terrorisme. 
La loi du 26 janvier 2006 modifiant l’article L. 126.2 du Code des assurances, interdit d’exclure des contrats d’assurance les risques d’attentats et acte de terrorisme sur le territoire national.
Le décret du 29 septembre 2006 exclut les catégories Corps et Marchandises Transportées du champ d’application de la loi.
Cependant les risques de stockage en France restent assujettis à la loi.

Les assureurs transports vis-à-vis de la législation sur le terrorisme se répartissent en 2 groupes :
– le 1° groupe exclut les risques d’attentats et actes de terrorisme sur le territoire national dans leurs contrats ;
– le 2° groupe continue de garantir les risques d’attentats et actes de terrorisme en l’étendant aux risques de guerre, grèves et émeutes sur toute l’Europe avec ou sans surprime. 
Cependant les marchandises stockées sont soumises à la loi et peuvent être cédées au GAREAT :
– jusqu’à 20 M € 6 % de la prime stockage ;
– de 12 à 20 M € 12 % de la prime stockage ;
– au-dessus de 50 M € 19 % de la prime stockage.
Ainsi le traitement de la sûreté dans la chaîne logistique se traduit :
– par une prise de conscience à tous les niveaux de la gravité du risque ;
– par la mise en œuvre de réglementations pas toujours bien coordonnées ;
– mais orientées vers le renforcement de la sûreté dans la chaîne logistique, le dernier projet mais non des moindres étant la notion d’« opérateur sûr ».
QUESTIONS TEST N° 1
 1 – Selon les statistiques de sinistres transports mondiales, quelle est la proportion imputable aux risques de manutention, stockage et arrimage ?
2 – Qu’est-ce que la baraterie ?
3 – Quels sont les effets des forces dynamiques sur un conteneur embarqué sur un navire ?
4 – Qu’appelle-t-on « crash-stop » ?
5 – Listez cinq risques importants en transport maritime.
6 – La hauteur d’un chargement a-t-elle une influence sur la conduite d’un ensemble routier ?
7 – Quels sont les risques communs à tous les modes de transport ?
8 – Le défaut, l’insuffisance ou l’inadaptation de l’emballage font-ils l’objet d’exclusions tant au niveau des incoterms que des contrats de transport et d’assurance ?
9 – Les opérations d’attelage et de dételage sont-elles source de chocs parfois violents ?
10 – Quels sont les éléments constitutifs de la contribution commune aux avaries ?
11 – Le jet à la mer est-il un facteur important d’avarie commune ?
12 – Selon la convention de Montego Bay, quels critères permettent de définir la piraterie ?
13 – Y a-t-il un lien entre piraterie et terrorisme ?
14 – Qu’est-ce que la « Container Security Initiative » ?
15 – Le C – TPAT est-il applicable en Europe ?
16 – À quoi sert la ligne Plimsoll ?
 
RÉPONSES
 1 – Selon les statistiques mondiales, 44 % des dommages à la marchandise proviennent des opérations de manutention, stockage et arrimage.
 2 – La baraterie fait référence à des actes délibérés commis par le capitaine et l’équipage d’un navire au détriment du propriétaire ou de l’affréteur.
 3 – Les forces dynamiques exercent des pressions importantes suivant les mouvements du navire. Ainsi, un conteneur placé à l’avant d’un navire sera soumis dans un état proche de l’apesanteur au sommet de la vague et subira une pression égale au double de son poids propre lorsque le navire plongera dans le creux de la vague.
 4 – Le « crash-stop » est le freinage d’urgence en appliquant toute la puissance disponible, roues à la limite du dérapage et rétro poussée des réacteurs au maximum.
 5 – Les risques de navigation comme le naufrage, l’échouement, la collision, l’incendie, les variations de température, l’impact des vagues par gros temps, l’encombrement portuaire, les mouvements du navire (roulis, tangage, embardée, houle, balancement).
 6 – La hauteur d’un chargement a une grande importance sur la conduite d’un ensemble routier : la combinaison des forces dynamiques pourra faire basculer l’attelage en cas de vitesse excessive dans un virage par exemple.
 7 – On répertorie huit grandes catégories de risques communs en transport : la manutention, stockage et arrimage ; les dommages provenant de l’eau ; le vol ; la contamination des marchandises ; l’incendie, l’explosion ; les risques de guerre, grèves, émeutes et mouvements populaires ; les forces dynamiques ; la fraude.
 8 – Le défaut, l’insuffisance ou l’inadaptation de l’emballage font l’objet d’exclusions tant au niveau des incoterms que des contrats de transport et d’assurance.
 9 – Les opérations d’attelage et de dételage sont souvent sources de chocs parfois violents.
 10 – Les règles d’York et d’Anvers retiennent 3 éléments pour définir l’avarie commune : 
– l’acte volontaire du capitaine ; 
– pour éviter un danger ; 
– dans l’intérêt commun. 
– pour éviter un danger ; 
– dans l’intérêt commun.
 11 – Selon les dernières statistiques, le jet à la mer n’est plus un facteur d’avarie commune, les principaux étant constitués par les avaries de machine et les échouements.
 12 – Dans sa définition de la piraterie, la convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée en 1982 à Montego Bay, retient 3 critères principaux : 
– les pirates doivent agir pour des buts privés ; 
– il doit y avoir au moins 2 navires en présence ; 
– l’acte doit se produire en haute mer.
 13 – S’il n’existe pas de lien en droit, la réalité s’avère plus complexe. On note que l’argent versé pour payer les rançons entre dans les circuits d’une économie parallèle et sert souvent les intérêts des mouvements terroristes.
 14 – Le « Container Security initiative » est un programme développé par les douanes américaines pour améliorer la sûreté des conteneurs maritimes.
 15 – Le « Customs-Trade Partnership against Terrorism » est une initiative américaine, approuvée par l’Organisation Mondiale des Douanes, élargissant le programme de la CSI à l’ensemble de la chaîne logistique.
 16 – Il s’agit de la ligne de franc bord ou ligne internationale de charge inscrite sur la coque du navire. Un navire peut se voir refuser l’entrée dans un port s’il est en dessous de ses marques de franc bord.

Chapitre II
 LES RISQUES INDIRECTS


Section I – Les facteurs endogènes liés à la nature de la marchandise ou à la forme de transport

Section II – Les facteurs exogènes nés du contrat commercial

Section III – Découlant des nouvelles lois et règlement en matière environnementale

Section IV – Découlant des sanctions internationales

Section V – Découlant des lois et conventions internationales en transport : facteur de réduction de risques pour le logisticien

Section VI – La garantie des créances, facteur d’augmentation du risque



 
Ces risques indirects peuvent prendre une importance toute particulière lorsque l’on travaille en flux tendu ou dans certains secteurs industriels.
Exemple :
Une entreprise sous-traitante de l’industrie automobile qui fait fabriquer ses moules en Chine s’expose à des contraintes de temps. Le voyage maritime Chine/France présente un risque important d’avaries ou de pertes matérielles. Pour respecter ses engagements, l’entreprise sera obligée en cas de sinistre de faire appel à des fabricants de moules en Europe qui factureront le coût de la prestation en urgence au prix fort.

Section I – Les facteurs endogènes liés à la nature de la marchandise ou à la forme de transport


Ces risques tiennent à la nature même de la marchandise, le chargeur connaît les spécificités de son produit. Le commissionnaire de transport et a fortiori le transporteur n’ont pas cette connaissance approfondie du produit, leur mission est de déplacer ce produit d’un point à un autre, il importe au chargeur de donner des instructions précises et d’alerter les logisticiens sur les risques intrinsèques du produit qui leur est confié.
Dans bien des cas, ces spécificités constituent ce qu’on appelle le vice propre de la marchandise et dédouanent le transporteur de sa responsabilité. Le vice propre relevant des cas d’exonération de responsabilité du transporteur, le chargeur aura tout intérêt à avertir le transporteur des risques spécifiques propres à son produit par des moyens que nous verrons au Chapitre prévention.
Ainsi l’eau minérale risque en hiver de geler pendant les transports et les stockages intermédiaires et même si le contenant résiste à l’éclatement, les sels minéraux se cristallisant et se déposant au fond des bouteilles, ils rendent ce produit non commercialisable.
Certains produits peuvent s’avérer très dangereux du fait même de leur instabilité ou du fait de voyager avec d’autres produits incompatibles.
Les végétaux (produits vivants) vont s’altérer plus rapidement par la simple présence d’autres végétaux dégageant de l’éthylène par exemple (tel est le cas de la banane voyageant avec des mangues).
I – Le cas des transports en vrac


On distingue plusieurs grandes catégories :
– le charbon et le coke ;
– les céréales et produits céréaliers ;
– les minerais et principalement le minerai de fer ;
– les phosphates et les fertilisants ;
– les ferrailles ;
– le pétrole brut ;
– les produits de raffinage ;
– le ciment ;
– le sucre…
Ces types de marchandises nécessitent une parfaite connaissance de leurs caractéristiques physiques, de leurs méthodes habituelles d’expédition, de conditionnement et tous les risques qui leur sont associés.
Le tableau ci-après, résume les principales précautions qui doivent être prises lors du chargement et du transport de ces différentes marchandises :
[image: Le cas des transports en vrac]
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reurs maritimes et transports doivent
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